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ASSEMBLÉE NATIONALE* 


SÉANCE DU 5 AOUT AU SOtR. 

Sur le rapport fait par un membre du comiti^ 
de constitution , le décret suivant est adopté. 

L’assemblée nationale , d’après l’avis de ses 
comités dé constitution et des rapports réunis » 
décrète : 

« 1 .® Que l’assetliblée du département des 
Laudes se tiendra , conformément à son décret 
du i5 février dernier, en la ville du Mont-de* 
Marsan. 

» a.® Que les électeurs , après avoir formé le 
Corps administratif, se retireront en la ville de 
fartas , pour y délibérer sur la faculté qui leur 
« été laissée de proposer cet alternat , s’ils le 
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4 nü 5 AOUT 179e. 

jugeaient convenable aux iniérëts du départe- 
ment. 

n 3.” Que dans le cas où les électeurs juge- 
raient convenable de proposer cet alternat , il 
ne pourrait avoir lieu qu’entre la ville du Mont- 
de-Marsan et les autres villes de ce départe- 
ment. 

it Ordonne, en outre , l’assemblée nationale, que 
son président se retirera incessamment devers sa 
majesté pour la prier de faire exécuter le présent 
décret, n 

Snr la proposition de M. le Chapelier , ap- 
puyée par les députés de la ci-devant province 
de Bretagne , l’assemblée adopte* le décret sui- 
vant. 

K L’assemblée nationale , informée par un de 
ses membres , des procédures criminelles qui 
s'instruisent dans les départemens de Lille et Vi- 
laine , de la Loire inférieure et du Morbihan , 
et autres de la ci-devant province de Bretagne , 
h l’occasion des troubles , dégdts et voies de fait 
qui ont eu lieu , il y a quelques mois , dans les 
campagnes situées dans ces départeineiis’; 

» Considérant que ces insurrections et voies de 
fait très-condamnables , ont été par-tout le fruit 
d’un égarement momentané , et même , dans quel- 
ques endroits , l’effet de la supposition coupable 
de prétendus décrets de l’assemblée nationale et 
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ordres du roi , auxquels la simplicité des babitans 
des campagnes leur a fait ajouter foi , quelque 
incroyables quils fussent ; 

» Considérant , en outre , que le zèle des muni- 
cipalités et des administrations de département 
et de district , leur attention à instruire les habi- 
taüs des campagnes des décrets de l’assemblée 
nationale , sanctionnés par le roi , et à les leur 
expliquer , empêcheront des insurrections et voies 
de fait de se reproduire , lesquelles ne pourraient 
renaître qu’au grand péril de ceux qui s’en ren- 
draient coupables , parce qu’ils seraient punis avec 
toute la sévérité des loix ; 

» Décrète que le président se retirera vers le 
roi pour le prier de donner des ordres , afin que 
les procédures criminelles qui s’instruisent dans 
les départemens de Lille et Vilaine , de la Loire 
inférieure et du Morbihan , à l’occasion des dégâts 
et voies de fait commis dans quelques paroisses 
desdits départemens soient regardées comme non 
avenues , et pour que les personnes emprison- 
nées , en raison de ces procédures , soient mises 
en liberté ; réservant à ceux qui ont pu soufirir 
quelque dommage de ces insurrections et voies 
de fait , la faculté de se pourvoir , par une procé- 
dure civile , pour obtenir les dédommagemens et 
réparations qui leur seront dus , et à se servir , 
comme enquêtes , des informations faites sur leurs 
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plaintes ou sur celles des olTiciers exerçant le ini -3 

nistère public. 

Une -de'putation du département de Seine et 
Çaône , et une du département des deux Seines , 
sont admises à la barre et protestent de leur ea> 
tier dévodement aux décrets de l’assemblée na- 
tionale. 

Une députation des Naturalistes , admise à la 
))arre , demande à élever , dans le jardin des 
plantes à Paris , un monument à Buffon et 
\Âaaée^ 

affaire de M. Moreton. 

M. Menou. Jacques -Henri Moreton - Cliabril-r 
lant fut fait colonel régiment d’infanterie de la 
F^re , en 1785. Il était , à cette époque', capitaine 
des gardes de Monsieur , frère d\i roi ; il avait 
|âit deux campagnes de guerre et le siège de 
Gibraltar. Le a 4 jxtin 1788, M. de Moreton fut 
Restitué du commandement de son régiment par 
pne simple lettre de M. de Brionne , alors mi- 
nistre de la guerre. M. de Moreton réclama aussi- 
tôt contre cette destitution arbitraire ; U écrivit à 
M. de Btienne, à M. le cardinal de Brienne , son 
frère, enfin il se détermina à présenter au roi un 
paémoire justificatif , à la fin duquel il suppliait 
sa majesté de lui rendre son régiment , ou de le 
faire juger par un uib anal légal « eilepuU|ir selou 
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la rigueur des lois , s’il était coupable de quelque 
délit. Cette démarche n’eùt pas de succès. Mon- 
sieur , frère du roi , s’intéressa à la réclamatiou 
de son capitaine des gardes ; cette bonté de sa 
part fut infructueuse. 

Au mois d’octobre 1788 , M. de Moreton , es- 
pérant toujours que la justice qu’il réclamait lui 
serait rendue , fit le dépôt de toutes les pièces 
ci-dessus è l’étude de M. Broron , procureui- 
au parlement , ainsi que de la protestation contre 
sa destitution arbitraire. 

Enfin , M. de Moreton s’est déterminé è présen- 
ter ses réclamations à tous les bailliages du royau- 
me , assemblés pour faire leurs cahiers et nommer 
des députés aux états • généraux , ainsi qu’aux 
assemblées d’élection de Paris. Il écrivit en méme- 
tems à MonSIP.UR , frère du roi , auquel , par 
respect, il crut devoir soumettre sa conduite , et 
dépesa ces nouvelles pièces chez le meme officier 
public , en renouvelant ses protestations. Une 
grande partie des cahiers des bailliages contient 
des articles sur les destitutions , et plusieurs , no- 
tamment celui de Paris , font une mention ex- 
presse de M. de Moreton. . > 

D'après les faits énoncés ci -.dessus et les pièces 
à l’appui , il résulte > i que la destitution de M. 
de Moreton a été entièrement arbitraire ; 2.0 
qu’il n’a cessé de réclamer contre cette injustice ; 
5 .° que l’opinion de presque tous les officiers su- 
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pëtieurs de l’armée , que celle des états du Daui 
phiné , que celle d’une grande partie des baillia- 
ges du royaume a été en sa faveur ; 4*® que M, 
de Boyer n’a accepté le régiment de la Fère , que 
pomme un dépôt qu’il était prêt à rendre ; 5.° que 
M. de Moreiou n’a jamais donné sa démisson , et 
n’a pas reçu 5o,ooo écus de la finance de soi^ 
régiment , qui auraient dù lui rentrer , si sa desti- 
tution avait été légale et consentie par lui. Votre 
opinion , messieurs , sur la destitution , est et a 
été consacrée de la manière la plus solennelle ; 
ainsi je n’entrerai pas dans l’examen du principe 
dont la vérité est incontestable et fondée sur la 
raison. Je me donnerai bien de garde anssi de 
faire ancun reproche au roi ; les principes d’é- 
quité qui animent notre monarque sont bien con- 
nus ; il nous en donne les preuves les plus convain- 
cantes : mais le malheur des rois est d’étre sou- 
vent trompés ; ils ne peuvent voir que par les 
yeux des autres , et cette glace est le plus souvent 
jnfidelle. 

Mais Louis XVI , le restaurateur de la liberté 
française , sait trop combien il est glorieux de ré- 
parer des injustices que des agens inhdelles et 
passionnés lui ont fait commettre , et que les rois 
pe sont jamais plus grands , que lorsque éclairés 
par ceux qui n’ont auenn intérêt à les tromper , 
fis reconnaissent leurs erreurs. 

cpnduite <iU M. de Btieone , ministre de l«i ' 

I 
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^erre , qui a fait destituer M. de Moreton , es( 
d’autant plus répréhensible , qu’il n’existe ni accu- 
sateur , ni accusation , et par conséquent point 
de corps de d<^l>t ; que les lois , tant anciennes 
que nouvelles du royaume , s’expliquaient for- 
moUement contre les destitutions arbitraires , dans 
quelque état, que ce soit. Je ne remonterai pas 
jusqu’aux capitulaires de nos rois ; mais Louis XI , 
ce roi despote , avait fait une ordonnance , en date 
du 21 septembre |5G8 , contre les destitutions 
arbitraires : elle ast rapportée , dans les observa- 
dpns sur l’histoire de France , par M. l’abbé de 
Mably , T. V. , pag. 269 , édition en 6 vol. /V1-12 , 
et jamais cette loi n’'a été abrogée. Hiput , code 
militaire , "T. J." , titre IV , rapporte , à ce sujet , 
toutes les ordonnances et réglemens contre les 
destitutions arbitraires : de tout tems elles ont ét^ 
proscrites. 

J’observerai encore à l’assemblée nationale que 
M. de Brienne lui-méme croyait M. de Moreton 
si peu coupable , qu’il lui faisait conserver , quoi~ 
que destitué , son rang pour être maréchal de 
camp , et lui faisait même espérer un autre régi- 
ment ; mais que devaient penser tous les militaires; 
que devaient croire tous ceux qui entendaient 
parler de l’afTaire de M. de Morëton , c’est qu’il 
était extrêmement coupable , et que sa destitution 
fians jugement , n’était qu’une grâce qn’on lui 
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sait , et à sa famille qu’on ne voulait pas 

honorer. 

Tout le monde devait penser que ce n’éiait 
qu’à rnisou des liaisons de M. de Moreion à la 
cour , que ce u’ëiait que par faveur qu’il était 
ainsi traité mais sou déslioiiueur n’en était que 
plus complet dans l’esprit du plus grand nombre , 
qui ne connaissaient ni M. de Moreton , ni son 
atfaire ; car, pour tous les autres, 'sa conduite 
pleine de courage et d’énergie , son refus cons- 
tant de donner sa démission , et ses réclamations 
sans cesse réitérées , sont une preuve non équi- 
voque de son innocence. J’ai demande à l’assem- 
blée nationale, sans plus amples réflexions, si 
l’honneur d’un senl citoyen peut et doit dépen- 
dre de la volonté et de la fantaisie d’un mi- 
nistre. 

D’après toutes ces considérations , le comité 
militaire a l’honneur de vous proposer le projet de 
décret suivant : ^ 

L’assemblée nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité militaire , déclare que M. 
Jacques-Henri Moreton-Chabrillant ayant été privé 
de l’exercice de la charge de colonel du régiment 
de la Fère , sans accusation , instruction , ni juge- 
ment préalable , et d’une manière eniièrenâent 
contraire aux principes consacrés par les ordon- 
nances , ledit M. Jacques - Henri Moreton doit 
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^Ire remis en possession des fonctions de sou 
emploi , et que le roi sera supplié de donner 
ses ordres à cet efiet. 

M. Martineau. Le corps législatif ne peut pro-i- 
noncer un jugement sur la demande d’un parti- 
culier. Tout ce que l’assemblée nationale pour- 
rait faire , ce serait de supplier le roi de prendre 
en considération la réclamation de M. Moreton. 

M. Alexandre Lameth. Il ne s’agit point de 
donner un eflfet rétroactif aux décrets de l’assemblée 
nationale , mais de réparer une injustice contraire 
même aux principes de ‘l’ancien régime. M. Mo- 
* reton ne demande qu’une chose , et l'assemblée 
ne peut la lui refuser , c’est d’étre jugé. 

Al. l’abbé Alaury. C’est une triste condition , 
pour un représentant de la nation , que d’élever 
la voix contre un de ses concitoyens. C’est pour 
la première fois que je remplis un aussi déplora- 
ble ministère. Quand vous forcez un de Vos collè^- 
gues à descendre du faite de la législation pour 
s'occuper de.l’affaire d’un particulier , c’est le co- 
mité militaire qu’il en faut accuser. Le corps légis- 
latif est dans l’ordre de ses fonctions , quand il 
s’occupe des intérêts de la France entière ; il eu 
sort chaque fois qu’il donne à des intérêts privés 
une attention que le salut public exige toute en- 
tière. — Je répondrai cependant aux sophismes 
qui composent le discours du rapporteur du co- 
luité. On vous a cité une loi 4e Louis Xt > 
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défend les destitutions arbitraires et vos propres 
décrets. A-t-on pu se jouer de notre ignorance 
au point d’imaginer que nous serions dupes d'une 
pareille loi que M. le rapporteur n’a jamais lue. 
( Il s’élève des muriuures. ) Je crois que M. le 
rapporteur ne l’a pas lue , parce que je l’ai lue , 
et qu’à coup sûr sa sagacité en aurait saisi l’esprit. 
Louis XI était fib de Charles VU , qui le premier 
avait institué les troupes réglées. Les gentilshom- 
mes avaient acheté les compagnies , et Louis XI 
était trop bon politique pour arrêter leur bonne 
volonté , en les exposant à des destitutions arbi- 
traires. Ce trait d’érudition honore infiniment le» 
études de M. le rapporteur, mais ne fait rien à' 
l’aiTaire. Je me souviendrai toute ma vie d’avoir 
entendu citer une loi de LouU XI par un mem- 
bre du cdté gauche. Vous savez que l’organisation 
de l’armée et des finances , ne date qu’à Henri III : 
jusqu’à cet instant , on a pas mis en doute si le 
roi avait ou non le droit de nommer des colo- 
nels. On vous a cité l’ordonnance .du conseil de 
guerre , qui fut malheureusement instituée par M. 
Brienne lui - même : cette ordonnance n’a point 
été mise à execution , parce que la pratique en a 
été reconnue impossible. P’ailleurs il n’y est parlé 
que de la destitution des officiers et des capitai- 
nes ; les colonels y sont formellement exceptés. 
— Le despotisme ministériel avait couvert toutes 
les parties de l’Empire , et disposait arbitraire^ 
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ment de la fortune , de la liberté , et meme dé 
la vie des citoyens. Mais nous avions du raoiùs 
conservé l’honneur , comme un débris précieuv ; 
a5 années de cachot ne répandaient, aucun nuage 
sur l’honneur d’un citoyen qui restait pur aux 
yeux de la nation. Non , jamais les Français n’ont 
mis letir honneur à la merci des rois , des mi^ 
bistres i un militaire renvoyé , un ambassadeur 
révoqué , n’en jouissaient pas moins de toute la 
Considération qu'ils méritaient d’ailleurs. Ces prin- 
cipes sont tellement vrais , qu’un militaire ren- 
voyé , ne s’appelait pas un citoyen déshono'ré , 
mais un citoyen disgracié. Ces commissions n’é- 
taient regardées que comme des preuves de con- 
fiance , et plus souvent comme des marques de 
crédit. Que M. Moreton sbit rassuré , sou hon- 
neur n’a pas plus été compromis par sa destitu- 
tion , que sa gloire n’a été assurée par sa nomi> 
nation. Ses réclamations ne peuvent être dictées 
que par l’ambition. Je conclus qu’en accordant 
à M. Moreton toutes les marques d’intérêts qu’il 
mérite , l’assemblée décide qu’il n’y a pas lien k 
délibérer sur le projet présenté par le comité. 

M. Brogite. Le décrèt proposé ne porte pas 
que le régiment de la Fère sera rendu à M. Mo- 
reton , mais qu’il n’a pu, être destitué sans un 
jugement. 

M. Bouchotte demande qu’on établisse un tri- 
bunal chargé d’instruire contre les abus d’autorité. ^ 
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M. 6iauzat propose le décret suivant. 

L’assemblée nationale décrète que son président 
se retirera devers le roi j pour le prier de fairé 
prononcer, par un conseil de guerre, composé; 
conformément aux ordonnances , sur la réclama-» 
lion de M. Moreton , contre sa destitüiion du a4 
jûin ij88. • 

Jkf. Alexandre Lameth. Comme il ne se pré-* 
sente aucun accusateur , je demande que l’assem- 
blée déclare que M. Moreton n'a pu être destitué 
de Son emploi , sans un jugement préalable ; 
qu’en conséquence , il doit être rétabli dans les 
fonctions qn’il exerçait au moment oii il en a été 
privé par un ordre arbitraire , sauf à être jugé par 
tm conseil de guerre. 

M. Cazalès demandé que , si ou prononce sur 
la réclamation de M. Moreton , le décret soit 
rendu général pour tous les officiers tictimes des 
ordres arbitraires. 

M, Dupont. Ce n’est pas un principe que l’as» 
semblée doit prononcer , c’est une demande qu'elld 
doit juger : je demande donc qu’il soit dit quo 
M. Moreton sera jugé par un conseil de guerre 
sur sa demande. 

M. Riquelli l'atné. Le préopinant a commencé 
son opinion par ces mots : Ce nesl pas un prin-i. 
cipc que V assemblée doit prononcer , c'est une 
demande quelle doit juger ; je commencerai la 
mienne par le sent inverse t l'assemblée n’a pas k 
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prononcer sur une demande , mais à établir la 
maxime par laquelle cette demande doit être ju- 
gée. Dés qu’il n’y a ni accusatiou , ni instruction , 
ni jugement , il n’y a pas lieu à accusation ; en 
déclarant ce principe , vous ne sortez pas de vos 
fonctions ; vous ne tombez pas dans l’inconvé- 
nient de donner l’e/Tet d’une destitution à und 
destitution , que vous ne reconnaissez pas. Il n’est 
pas de votre compétence de renvoyer un chef à 
la tête de son régiment ; mais de proscrire un 
régime arbitraire. Il n’y a pas eu d’accusation ; 
il n’y a pas eu d’instruction ; il n’y a pas eu de 
jugement t je n’étais point à la séance , lorsque 
le comité a présenté son décret. S’il n’est que 
la déclaration de ce principe , je m’y joint , et je 
demande la question préalable sur tous les autres 
décrets proposés. 

M. Cazalès, Puisque M. Mirabeau est entré dans 
la discussion de la question , il doit être [permis 
à un autre membre de parler aussi dans la ques- 
tion : je demande la parole. 

M. BiaUzat fait une nouvelle lecture de son 
décret ; il est adopté. 

La séance est levée à dix heures. 
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iÜ 

NOUVELLES. 

’ Pologne. 

De f^arsovle , le jo juiUel. — M. le prince Po^ 
hiato'wski , qui coimniandeâans rUkranie polonaise;' 
a demandé nn renfort dc troupes ; attendu qùè 
les troupes russes augmentent considérablement 
de ce côté. Tout annonce nne rupture prochaide 
entre la cour de Prusse et celle de Russie : ili 
y a déjà une armée prussienne sur les frontièrès 
de la Courlandè ; elle n’attend que le moment 
pour agir. — Le ministre de la république auprès 
de sa majesté prussienne a expédié ici un courrier 
ipii est arrivé il y a deux joOrs. R a i dit» on , 
apporté ia nouvelle que le roi Léopold a pro- 
jposé de céder une petite ponion de la Galicie ^ 
savoir trois milles eii largeur et en longueur 
depuis Cracovie jusqu’à Kaminieck; mais que la 
proposition avait été rejetée. On assure , malgré 
èela , qu’il n’y Aura pas de guerre entre les deux 
èours de Vienne et de Berlin; — M. le marquis 
Lucchésini ; ministre de Prusse à la cour de Po<*. 
logne , s’est trouvé à la grande conférence tenué 
à Reichembach } od l’attend incessamment de re-; 
tour à Varsovie. 

Du 1 4 juillet. — La diète a repris ses séances 
avant -hier ; mais le nombre des membres n’étant 

pas 
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ikis complet , on s’est borné à discuter quelques 
projets entamés avant la prorogation des séancesi 
On y a représenté aussi la nécessité d'établir au 
plutôt des magasins pour l’armée , qui souffre de la 
cherté et de la disette des fourrages. On a recom- 
mandé ensuite la levée d’un corps de Cosaques dé 
800 hommes , et l’oû a pris en considération le be- 
soin d’appliquer plus la cavalerie nationale au ser- 
vice et k l’exercicé militaire , et d’ajouter une com- 
pagnie de chasseurs à chaque bataillon. Enfin , on a 
demandé à la commission du trésor un bilan exact 
des revenus et des dépenses , afin de pouvoir déli- 
bérer sur les moyens de suppléer au déficit qui 
pourra s’y trouver. 

ÀlléMACNEi 

* I 

De T^i'enne , le 20 juillet. — - li>a deéniére dépd- 
fche de M. le général de Wins est du la de ce mois ; 
à cette époque , la forteresse .de Czetin ne s’était 
pas encore rendue ; on la bombarde de tous les 
côtés. Le 1 1 , un corps ennemi de 6,000 hommes ^ 
qui est venu pour ^écoiirir lés assiégés , attaqua 
notre aile droite , mais il a été repoussé avec perte. 
Pendant cette attaque , les assiégés ont aussi fait 
une sortie , mais ils furent forcés de rentrer dans 
la place. — M. le prince de Cobourg à été , dit-on , 
Renforcé par un corps russe de i 5 ,uoo hommes : U 
«st actuellement devant Brailow. 

Teni. XXXf'L 
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Deux courriers sont arriv«% ici araai-bier 'et hier 
avec les dt^péches de Reichembach. On ne parle 
^qiie d’une pacification procbaine. Aujourd’hui , on 
débité ici que l’arrangement avec la Prusse a été 
signé le 1 5 de ce mois. On assure que cette paix 
servira de base à la politique de l’Europe. Les trou- 
pes dit-on , resteront dans la Silésie jusqu’à l’a- 
chevement de cet ouvrage. On dit qu’il sera ques- 
tion au congrès de quelques provinces qui faisaient 
autrefois partie dé l’empire d’Allemagne , et qu’on 
réclamera. ' 

, De Francfort , le i’] juillet . — Le cercle de Souabe 
a arreté de fournir au corps d’année d’exécution 
contre Liège, io,5o hommes d’infanterie et i5o 
cavaliers. — Conformément aux ordres qui vien- 
nent d'arriver à Wesel , tous les semestriers ont 
été rappelés. 
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DU 6 AOUT 1790. 
(a .* année de la liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÊANCKD06AOÜT. 

Un de MM. las secrëtaires fait lecture d’unè 
lettre de M. la Luzerne : voici l’extrait de cetté 
lettre : 

Paris , le 5 août. J’ai informé l’assemblée na- 
iiouale , le a5 juillet , de l’esprit d’insubordina- 
don et d'indiscipline des troupes de toutes les 
cqjonios , et du parti que prennent les chefs de 
renvoyer en France les sujets suspects. J’ai rendu 
compte au roi , et je suis chargé d’instruire l’as- ^ 
semblée des insurrections qui ont lieu dans la 
marine „ même dans des mers éloignées. Des con- 
sidérations importantes 'avaient engagé le roi à ne 
pas faire armer encore les escadres pour les sta- 
tions du levant et de l’occident. MM. Quy et 
Pontdevès m’ont écrit qu’ils étaient forcés , par les 
équipages , de quitter i l’un la station du levant , 
l’autre celle des îles Sous'le-Vent , pour revenlf 

B a 
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leu France. Le retour des deux stations est d'an> 
tant plus fâcheux , que 55 vaisseaux de guerre 
espagnols, et 5o vaisseaux anglais se trouvent 
actuellement en commission. Cette circonstauce , 
i’intérdt de nos possessions dans le golphc du 
Mexique , la conservation de nos bâtimens et leur 
défense contre les. corsaires , ndeessitent le rem- 
placement des stations. 11 est même à propos que 
la force qui sera déployée sort telle , que notre 
faiblesse n’engage pas les autres puissauces à in- 
sulter notre pavillon. Le comité de la marine an- 
nonce que son travail est presque terminé. Qu’il 
me soit permis d’eng{igcr l’assemblée à s’en occu- 
per incessamment. Le seul frein des lois peut con- 
tenir des hommes rassemblés en grand nombre 
dans un petit espace ; dans nos arsenaux , les 
dépôts lés plus précieux et les plus faciles à dé- 
truire , sur les vaisseaux où la subordination est. 
plus importante encore , où l’indiscipline , la né- 
gligence d’un seul peut compromettre le salut de 
tous. Substituez , sans délai, un régime nou- 
veau , fût-il imparfait , à celui qui s’anéantit. 

M. Donnay. Je demande l’impression de celte 
lettre. 

M. Nérac. J’en demande le renvoi en original 
au comité de la marine , et pour cause. 

M. Lanjuinais. On ne peut ordonner l’im- 
pressiou d’une lettre que contredisent lés nouvelles 
parvenues ù tous les négocians. 
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M. Alquler. II est inutile d’imprimer cette lettre; 
mais il ost nécessaire d’en faire faire une seconda 
lecture dans un moment où l’assemblée sera plus 
nombreuse. 

L’assemblée décide que cette seconde lecture 
aéra faite , et ordonne , dès ce moment , le ren- 
voi de la lettre de M. la Luzerne an comité de 
la marine. 

M. le Président annonce que M. la Tour-du- 
Fin , ministre de la guerre , demande l’heure à 
laquelle l’assemblée jugera à propos de le recevoir. 

Il sera reçu à une heure. 

M. Broglie , au nom du Comité des rapports. 
Vous vous rappelez , sans doute , que le a4 avril, 
dernier , vous ordonnâtes que les pièces relatives 
k la dénonciation faite par M. Gouy , au nom de 
la députation et de la colonie de Saint-Domin- 
gue contre M. la Luzerne , fussent déposées au 
comité des rapports. Plusieurs délais ont été suc- 
cessivement demandés par M. Gouy ; il les moti- 
vait sur la difficulté de mettre en ordre des pièces 
aussi importantes et aussi multipliées. EnHn 
après plusieurs invitations faites par le comité des 
tapports , viventtnt pressé par le ministre accusé , 
MM. les députés de Saint-Domingue se rendirent 
le premier juillet au con;ité. M. Gouy déposa sur 
le bureau plusieurs portr-reûilles qu’il déclara ren-, 
fermer les pièces de la dénonciation , an nombre 
d’environ i5o. M. le président du comité instruisit 
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les df^pute's de Saint -Domipgue de la demande 
faite par M. la Luzerne , de prendre , soit paç 
lui-méine , soit par son conseil , communication 
des picèccs fournies contre lui. M. Gouy répon- 
dit que celte communication ne pouvait être don- 
née au ministre de la rna^ine que par eicirait , 
attendu que , parmi les pièces déposées , il se trou- 
vait un assez grand nombre de lettres adressées 
aux députés dç Saint-Domingue par leurs com- 
metians ; que ces lettres confidentielles conte- 
naient des articles absolument étrangers à M. la 
Luzerne ; qu’il était essentiel que ces articles de- 
meurassent secrets , et pafiicuUèrement ignorés du 
ministre de la maiine ; enfin , tpie les députés de 
Saint-Domingue ne pouvaient consentir à une com- 
munication intégrale des pièces fournies par eux. 
M. le président du comité représenta alors , qu’en 
principes comme en justice , la proposition de IVl. 
Gonj était inadmissible ; que jamais on n’avait 
pu produire des pièces par extrait , et que si M:\I. 
les députés de Saint-DomingUc persistaient, i! t^ait 
beaucoup plus simple qu’ils retirassent des pièces 
déposées , les lettres dont il s’agissait: que les dé- 
putés seraient toujours à tems ,• si les circons-t 
tances les y forçaient , de produire de nouveau 
d«S pièces de cette nature , et que , dans ce mo- 
ment , il fallait ou les retirer , ou s’attendre que 
la communication intégrale ne pourrait , en au- ~ 
çune manière , éire refusée par le comité des rap- 
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ports. M.Gony, en se retirant avec ses collègues , 
dit qu’il viendrait le lendemain faire , avec le se- 
créuire'CODirois du comité , l’inventaire de toutes 
les pièces déposées , et qU’il demandait , au nom 
de la députation , que la communication n’en pût 
être donnée à M. de la Luzerne , qu’en présence 
des députés de Saint-Domingue. 

Le 35 dn mois dernier , le comité reçu , de M. 
la Luzerne , une lettre très-pressante , pour de- 
mander à être enfin admis è prendre connaissance 
des pièces relatives k la dénonciation. L’inventaire 
de ces pièces u’éiait pas encore achevé ; il fhliait 
accorder à MM. les députés de Saint-Domingue 
un nouveau délai. Enfin , le président du comité 
des rapports , indiqua à M. la Luzerue , ainsi qu’à 
la députation de Saint-Domingue , le jour de 
mercredi 4 de ce mois, à neuf heures du matin. 
En conséquence , M. Bonuières , rcpréseutaiu de 
M. la Luzerne se rendit au comité , le mercredi 
4 , à ueuf heures du matin, et il y auendit MM. 
les députés de Saint-Domingue et notamment^ M. 
Gouy , jusqu’à plus de midi. Ce dernier arrivé 
exposa de nouveau que les pièces ne pouvaient 
être cofumuniquées que par extrait. M. Botmières 
établit ; 

i.o Qu’y ayant un inveiUaire de fait, et les 
pièces étant déposées an secrétariat du comité des 
rapports , qu’on pouvait 'considérer comme un vé- 
ritable ^reil'e , ce droit était acquis p M. la Luzerne 



6 AOÛT 1790. 

ficcusé , d’avoir commiinicatioa intégrale et copie 
de toutes les pièces. 

a.® Que des expéditions par extraits étaient illé-r 
gales, et que l’oITre même faite en dernier lien 
par les députés de Saint-Domingue , de laisser lire 
toutes les pièces dans leur intégrité, soit à M. la 
Luzerne , soit à son commis , en présence de ses 
dénonciateurs , et à la charge de ne prendre copie 
que des articles qui , au dire de M. Gouy , ne 
concernaient pas le ministre ; que cet oH're était 
inadmissible en droit comme en principes , et 
même en convenances. La réplique de M. Gouy 
n’ayant été qu'une répétition de ses premières 
propositions, M. le président lui rappela que l’avis 
du comité avait toujours été conforme à la de- 
mande de M. Bonnières ; que l'inveutairo des piè- 
ces étant arrêté , elles appartenaient à M. la Lu- 
zerne autant qu’à ses dénonciateurs , ,et que la 
communication allnif être donnée sans,retard à M. 
Bonnières. Cette décision de Ml le président ayant 
excité de la part de M. Gouy et de ses collègues, 
des réclamations vives , le comité a remis la com- 
munication au vendredi 6 de.ee mois, afin de 
prendre les ordres de l’assemblée ; il m’a. chargé ' 
de vous présenter le projet de décret suivant : 

L’assemblée nationale , après avoir entendu son 
comité des rapports , ordonne que la^communica- 
tion intégrale de toutes lès pièces contenues dans 
Vinvenuire fourni par les députés de Sainl-Dçi<« 
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fningne , sera donné à M. la Luzerne on à soa 
commis , même en l’absence des députés de Saint- 
Domingue , et que copies en forme lui en seront 
délivrées. 

Ce décret est adopté à l’unanimité. 

M. Barrère , au nom du comité des domaines. 
— Sur la motion de M. Marsanne-Foujulianne « 
TOUS avez chargé votre comité de vous présenter 
ses vues snr la suppression d’nn droit d’aubaine. 
Ce droit tire son origine du tems où il n’y avait 
aucune communication entre les peuples. 11 ap- 
partenait an roi , au £sc , à la nation qui succé- 
daient à l’étranger non naturalisé , à ' l’étranger 
naturalisé, quand il n’avait pas disposé, et au 
Français qui, en quittant la France , avait aban- 
donné sa patrie. £n envisageant ce droit sous le 
rapport de la constitution et de la législation , vos 
principes et ' vos décret» ont déjà prononcé : sous 
le rapport de la fiscalité , il ne présentait pas de 
grands avantages , puisque son produit s’élevait à 
peine à 4o mille francs. Le comité m’a chargé de 
vous présenter le projet de décret suivant: 

. L’assemblée nationale , après avpir entendu son 
comité des domaines , considérant que le droit 
d’aubaine est contraire aux principes de fraternité 
qui doivent tous lier les hommes , quelque soit 
leur pays et leur gouvernement; que ce droit, 
établi dans des tems barbares , doit être proscrit 
chec un peuple qui a fondé sa constitution sur les 
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droits de l’homme et du ciloyeu, et que la Franc* 
libre doit ouvrir son sein à tous les peuples de la 
terre , en les invitant à jouir , sous un gouverne- 
ment libre , des droits sacrés et inaliénables de 
l’humanité, a décrété et décrète ce qui suit: 

I .O Le droit d’aubaine et cehii de détraction , 
sont abolis pour toujours. 

a.® Toutes procédures, poursuites et recherches 
qui auraient ces droits pour objet , sont éteintes. 

Ce projet de décret est adopté à l’unanimité e( 
sans discussion. 

M. Barrère. Vous avez ordonné «tux comités 
d’aliénation , de marine , de commerce et d’agri- 
culture , des finances et des domaines de vous pré- 
senter leurs vues sur les forets qui forment un* 
partie des biens nationaux. Les cinq comités m’ont 
chargé de vous proposer un projet de décreL Ils 
ont pensé qu’il était nécessaire de Conserver les 
grandes masses de bois dans les mains de la na- 
tion. L’intérétde l’agriculture , celui du commerce, 
celui de la marine , celui du peuple , l’augmenta- 
tion du revenu public , telles sont les vues qui les 
ont déterminés. Livrera-t-on ks bois nationaux 
fiux particuliers? Ce serait assurer leur destruction, 
ce serait vouloir perdre , dans l’espace de a5 ans, 
une branche de consommation que la nature « 
vendu un des premiers besoins de l’homme, et qui, 
par la civUkalicQ et les arts , est devenue une des 


Digitized by Google 



DU 6 AOUT 1790; 

plus précieuses richesses de ht société. LiTseraii-oa 
les biens nationaux aux compagnies ? £li ! quat- 
^ndre d’une compagnie qui ne cherche que dca 
profils ? Qu’attendre des capitalistes , qui ne con- 
naissent que le présent , pour qui l’avenir est une 
diimère , le bien public un vrai songe ; qui tra- 
vailleraient les bois dans les départemens, comme 
les efieu sur la place ? Une nation 
administration nationale seule peut user en père 
de famille prévoyant et industrieux. Une bonne 
administration régénérera ; l’intéréi personnel , 
même bien entendu^ ne n^éoére jamais: il jouit, 
çar l’e'goïsme ne peut, pas attendre. Les bois na- 
tionaux administrés par la nation , présentent un 
fonds , qui , dans très-peu d'années , sera de 3o 
millions de revenu. Voicj le projet de décret que 
les cinq comités m’ont chargé de vous, proposer. 
( C« rapport reçoit beaucoup d’appiaudissemeus. ) 

M. Barrère lit un projet de décret qui éprouve 
quelques amendemens, êi est adopté en ces termes : 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu le 
rapport de ses comités des domaines , de marine , 
des finances , de l’aliénation des biens nationaux , 
de commerce et d’agriculture, 

Considérant que la conservation des bois et fo- 
rets est un des objets les plus importa us et les 
plus essentiels aux besoins et à la sûreté du 
toyaume , et que le nation setde peut , pa^ 
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nouveau régime ei une administration active et 
dclairée , s’occuper de leur conservation , amélio- 
ration et repeuplement, pour en former en méine- 
tems une source de revenu public , a décrété et 
décrète ce qui suit ; 

“ Art. I." Les grandes masses de bois et forêts 
nationaux , sont et demeureront exceptés de la 
vente et de l’aliénation des biens nationaux ordon- 
nées par les décrets des 14 mai, a 5 et 26 juin 
derniers. 

» II. Tous les bocquctaux , toutes les parties 
de bois.nationaui éparses , absolument isolées et 
éloignées de mille toises des autres bois d’unp 
grande étendue , et qui ne seront pas nécessaires 
pour garantir les bords des fleuves , forrens et 
rivières , pourront être vendus et aliénés , suivant 
les formes prescrites par ces décrets , pourvu 
qu’elles n’excèdent point la contenance de cent 
arpens , mesure d’ordonnance , sauf à prendre l’ayis 
des assemblées de département, pour la vente des 
parties de bois dont la /contenance excéderait celle 
de cgnt arpens.' Quant aux bois et forêts de cette 
contenance, qui , par leur position et la nature du 
sol , peuvent produire des bois propres à la ma- 
rine , ils ne pourront être aliénés qu’après avoir 
eu l’avis des administrations des départemens , qui 
prendront ceux des districts dans lequel ils seront 
situés. 

V lU- L’assemblée nationale charge les cinq ço- 
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mités réanis de lui présenter iacessamment le platl 
d’un nouveau régime d’administration des bois et 
de réforme de la législation des forêts , dont élis 
reconnaît l’urgence et indispensable nécessité. » 
M. Dupont annonce que le travail sur le rem^ 
placement de la gabelle, ajourné à cette séance « 
•St terminé ; qu il doit encore être soumis au co- 
mité des finances , pour en vérifier les calculs , et 
qu’il sera incessamment présenté k l’assemblée^ 
Sur le rapport fait par M. la Rodiefoucault, au 
nom du comité d’aliénation , les deux décrets sui- 
▼ans sont adoptés. ^ v 

« L’assemblée nationale ^ sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux de la soumission faite par les 
commissaires de la commune de Paris, le aC juin 
dernier , pour , en conséquence de son décret du 
17 mars précédent . acquérir , entr’autres domaines 
nationaux, ceux dont l’état est ci -annexé, en- 
semble des estimations faites desdits biens; les a5, 
a4 , afi , 27 , a8 , ag, 00 et 3i juillet dernier, 
premier, 2, 3, 4 5 de ce mois, en conformité 

de l’instruction , décrété le 3 1 mai dernier , a 
déclaré et déclare vendre à la commune de Paris 
les biens 'ci-dessus mentionnés, aux charges, clau- 
ses , etc. , conditions portées par le décrét du 14 
dernier, et pour le prix de, i,84g,3o5 livres 17 
sols , payables de la manière déterminée par La 
même décret. 
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« L’assemblëe natiqnale ayant , par ses . dëcreti 
dës 8 juin et 34 juillet derniers , attribué provi-^ 
soirement à la municipalité de Paris , relativemeht 
aux biens ecclésiastiques , les fonctions de direc- 
toire de district pour, la ville et département de 
Paris , jusqu’à ce que l’administration dudit dé- 
partement et de ses districts , ainsi que leurs direc- 
toires , soient en activité, décrète que ladite mu- 
nicipalité sera chargée , jusqu’à ladite époque , dé 
tontes les vente» et reventes ders domaines natio- 
naux situés dans la ville et département de Paris , 
dans les formes prescrites par le décret du j4 
mars , l’instruction du 3i du même mois , et les 
décrets des i5 < 37 et ag jtiin de la présenté 
année. « ' ' 

On fait une seconde lecture de la lettre de 
M. de la Luzerne. 

Jlf. Moreau (ci-devant de Saint-Méry.) Vous, 
kvez renvoyé au comité de la mariné la lettre du 
ministre. La Martinique sollicite des moyens de 
protection ; il serait possible de les combiner avec 
la station d’occident. Je demande que , pour cet 
objet, le comité colonial ie, réunisse au comité 
de la marine. 

^ Celle proposition est décrétée. 

L’assemblée ajourne à une séance extraordinaire,' 
qui aura lien ce soir , des articles additionnels , 
proposés par le comité eqclésiastique , pour ac- 
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eiMërer la liquidation du revenu et le paiement du 
traitement du clergé actuel. 

M. Lar-Tour-Dupin , ministre de la guerre, est 
ÎDtrodnit. Il lit un mémoire dont voici l’extrait t 
U Je me préparais à mettre sous vos jenx le 
nouveau travail que lé roi m’a ordonné , d'après 
les bases que vous avez décrétées sur la nouvelle 
organisation de l’armée ; mais le retour de l'or- 
dre et de la discipline dans l’armée doit être , en ’ 
ce moment , l’objet le plus pressant de votre sol- 
licitude. Le roi m’envoie , avant r tout, pour vous 
prévenir de la licence effrénée qui s’est introduite 
dans l’armée. A chaque instant il arrive de nou- 
veaux courriers porteurs de nouvelles , et la suc- 
cession des jours du meilleur des rois est ainsi 
remplie de chagrins et d’inquiétudes : dans le der- 
nier message que j’ai eu ^honneur de faire an-< 
prés de vous , je vous exposai le danger des co- 
mités qui s’étaieut formés dans les régimens ; 
c’est-là que fermentent les plus violentes passions ; 
c’est-lè que s’est deux fois préparée la détention 
du lieutenant-colonel du Poiton ; c’est-lA que Royal-' 
Chempagne a conçu Imsurrection par suite de 
laquelle il a refusé pour sous-lieuteuant un sous-* 
olhcier , que ses services et son ancienneté ap- 
pelaient à ce grade. Une partie de fermée né-* 
gocie avec le ministère , et tons les jours mou 
cabinet est rempli de soldats députés vers moi , 
«t qui vienueut m’intimer fièrement les volonlds. 
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je leur eommeltahs : ce sont l^urs éxpressida$« 
Le* mal empire et se propage à chaqtte ins-^ 
tant : ce ne sorit plus des corps paciiculiecs ; sept 
regimeâs forment un congrès jnilitaire auquel iU 
envoient chacun trois comiie's. Jleprësenians du 
peuple français , hâtez-vous d’opposer la volonté 
du peuple à ce torreut d’insurrections miliiairesi 
La nature des choses > celle, des circonstances , 

’ )q salut public exigent que les soldats n’agissent 
que comme des insirumens ; qu’ils Soient sans vo- 
lonté ; qu’ils attendent que la loi vienne leur don- 
ner le mouvement , dans les termes et dans le 
I sens nécessaires : sans obéissance paisible , l’armèa 
n’existe point pour le dehors , elle est dangereuse 
pour le dedans..;. Sa majesté n’a pu croire qu’on 
lui parlait des soldats français, quand on lui a dit 
que la garnison de Metz , oubliant la gloire que 
les régimens qui la composent ont acquis sous le 
chef qui la commande , nient menacé ce ohef « 
ainsi* que tous leurs officiers. Ailleurs, on demande 
lès comptes des masses i oit Se pro^se de les 
partager ; cè ne serait pas la seule perte qu’é-<> 
prouverait le trésor public. Ges fédérations , ces 
acie.s de patriotisme et d’union que vous avez ap- 
prouvés , sont devenus des fêtes extrêmement dis- 
pendieuses. Le roi voit , avec trop d’intérêt, ceS 
marques louchantes de l’amitié fraternelle qui règnd 
entre les citoyens, pour réclamer les sommes qu» 
,y ont été employées, et pour occasionner , par 

des 
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àes retenues , quelques regrets aux soldats ; m^is', 
fen oubliant ces imprudentes magnibcences , il faut 
prendre des précautions pour l’avenir.... 

La France ne pouvant exister sans soldats , ne 
pourra bientôt plus exister avec eux : c’est de vous 
que la patrie attend son salut. L’autorité du roi 
ést insulüsante : il a reçu des lois les moyens de 
maintenir les lois ; mais aujourd’hui il ne s’agit 
pins de maintenir , U faut recréer : la lenteur des 
délibérations est un garant de leur sagesse ; vous 
n’avez pas encore eu le teras de vous occuper du 
nouveau code militaire ; rendez la force à l’an- 
cien , le soldat na ni juges , ni lois ; rendez-lui 
ses lois et ses juges; Que le soldat séditieux tremblé 
devant ses conseils de guerre ; qui , pendant un 
M long tems , l’ont retenu dans la subordination i 
dans la discipline et dans l’amour dti devoir. ( On 
Applaudit. ) 

Aî. le président. L’assemblée nationale ne peut 
entendre , sans douleur , le récit des événemens 
que vous venez d’exposer sous ses yeux ; elle allait 
s’occuper des désordres dont elle est allligée. Elle 
ne doute pas du zèle qu’un ministre , le père et 
l’ami du* soldat , mettra à secondée ses efforts. Elle 
ta délibérer. 

JH. £/n/nery. Le comité militaire m’a chargé de 
vous présenter un projet de décret sur les désordres 
de l’armée ; nous espérions obtenir hier la parole i 
Tarn* XXX rit C 
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ainsi , si nous avons été prévenus d’un joUr, votre 
sollicitude n’avait pas été prévenue. 

M. Eramery présente un projet de décret en dix. 
articles : il donne sur chacun des développemens 
dans lesquels l’abondance des matières ne . nous 
permet pas de le suivre. L’article IX et l’article X, 
concernant les insurrections des régiinens de Poitovt 
£t de Champagne , sont ajournés à demain. Pour 
former des décrets séparés , Içs huit premiers ar- 
ticles sont décrétés en ces termes : 

“ Art. !.*'■ Les lois et ordonnances militaires ac- 
tuellement existantes , seront observées et suivies 
jusqu'à la promulgation très- prochaine de celles 
qui doivent être le résultat des travaux de l’assem- 
}>lée nationale sur cette partie. 

n IL Excepté le conseil d’administration , toutes 
autres associations délibérantes, établies dans les 
régimens , sous quelque forme et dénomination que 
ce soit , cesseront immédiatement après la publi- 
cation du présent décret. 

X III. Le roi sera supplié de nommer des ins- 
pecteurs , extraordinairement choisis parmi les of- 
ficiers-généraux , pour , en présence du comman- 
dant de chaque corps , du dernier capitaine , da 
premier lieutenant , du premier sous-lieutenant , 
du premier et dernier sergent ou niaréchal-des- 
logis , du premier et du dernier caporal ou bri- 
gadier , Cl de quatre soldats du régiment , rorn- 
inés , ainsi qu’il va être dit , procéder à ia vé- 
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Irliîcation des comptes de chaque rëglmeiit , depuis 
six ans , et faire droit sur toutes plaintes qui pour- 
ront être portées relativement à l’administratiou 
des deniers et à la comptabilité ; à l’elTet de quoi» 
îl sera tiré au sort un soldat, par compagnie , parmi 
ceux sachant lire , ayant deux ans de service ; et 
parmi ceux que le sort aura désignés , il en sera 
ensuite tiré quatre pour assister à cette vérifica- 
tion , de laquelle il sera dressé -procès - verbal , 
dont copie sera envoyée au ministre de la guerre. 

IV.. n ne pourra désormais être expédié des 
cartouches jaunes ou infamantes à aucun soldat , 
quaprès une procédure instruite , et en vertu d’un 
jugement prononcé selon les formes usitées dans 
l’armée , pour l’instruction des procédures crimi- 
nelles et la punition des crimes militaires. 

» V.Les cartouches jaunes expédiées jusqu’à pré- 
sent » à compter du i.®*" mai 1790, sans l’ob- 
servation de ces formes rigoureuses , n’emportent 
aucune note, ni flétrissure au préjudice de ceux qui 
on"t été congédiés avec de semblables cartouches. 

» VI. Les olllcicrs doivent traiter les soldats avec 
justice , et avoir pour -eax les égards qui leur sont 
expressément recommandés par les ordonnances , 
à peine de punition. Les soldats , de leur côté , 
doivent respect et obéissance absolue à leurs of- 
ficiers , et ceux qui «’en écarteront , seront punis 
selon la rigueur des ordonnances. 

n Vn. A compter de la publication du présent 

C % 
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décret , il sera itifornid de toute nojivcHe insfu^ 
reciion , de tout mouvcnient concerté dans les gar- 
nisons ou dans les corps contre l’ordre et au pré- 
judice de la discipline militaire. Le procès sera 
fait et parLit aux instigateurs, fauteurs et parti- 
cipes de ces insurrections et mouvemens , et par 
le jugement à intervenir ils seront déclarés déebus 
pour jatnais du litre de citoyens actifs , traîtres à 
la patrie , infiluies, indignes de porter les armes, 
et chassés de leurs corps ; ils pourront être con- 
damnés à des peines alllictives ou infamantes , 
conformément aux ordonnances. 

71 VllI. 11 est libre à tout oilicier, sous-oflTicier 
ou soldat défaire parvenir directement ses plaintes 
aux supérieurs , aux ministres „ à l’assemblée na- 
tionale , sans avoir besoin de l’attache ou permis- 
sion d’aueuge autorité intermédiaire. Mais il n’est 
permis , .sous aucun prétexte, dans les affaires (jni 
n’iuiéresscnt que la police Intérieure des corps , la 
discipline militaire et l’ordre du service , d’appeler 
l’intervention soit des municipalités , soit des autres 
corps administratifs , lesquels n’ont d’action sur les 
troupes de ligne que pour les réquisitions qu’ils 
peuvent faire à leurs chefs . ou commandans. s 

Sur la proposition de M. Robespierre ,• l’assemblée 
ajourne à dimanche prochain la di.scussion sur une 
nouvelle composition des coj^scils de guerre. 

La séance est levée à trois heures et demie. 
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SF.A1SCE DU 6 AOUT AU SOIR. 

On fait lecture de quelques adresses. 

M. Chassey. Il est instant de prendre , sans 
idelai , des dispositions propres à accélérer la li- 
quidation et le paiement du traitement du clergé 
actuel. Le comité ecclésiastique , pour remplir cet 
objet , m’a chargé de vous présenter un projet 
de décret en 4^ articles. 

Vingt-sept de ces articles sont lus et décrétés 
presque sans discussion , ainsi qu’il suit : 

L’assemblée nationale , ouï le rapport de son 
comité ecclésiastique , voulant accélérer la fixation 
des traitemens accordés aux ecclésiastiques par ses 
précédons décrets ; désirant aussi en faciliter l’ac- 
quittement pour la présente année et celles i 
venir, et conuaitre la dépense de l’année 1791 , 
tant pour ces traitemens , que pour les pensions 
des ordres religieux , décrète ce qui suit : 

Art. I." U Dans le mois , è compter de la 
publication du présent décret , tous ceux à qui 
il a été accordé des traitemens ou pensions , 
seront tenus , pour satisfaire à l’article XXII du 
décret du à 4 juillet dernier , de se conformer à 
ce qui est réglé ci-^après , à défaut de quoi , ils ne 
seront point compris dans les états dont U sera 
parlé dans les articles suivans. 
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II. n Les ëvéques et les curés consenrés dans 
leurs fonctions , adresseront 1 état prescrit par 
ledit article XXII , au directoire du district de leur • 
résidence , pour tous les revenus dont ils jouis- 
saient. Le secrétaire du district leur donnera un 
récépissé de cet état. 

III. n Les membres des chapitres , et de tous 
autres corps , ainsi que les ecclésiastiques et les 
personnes qui leur sont attachés , et qui sont 
autorisés , par l’article XIII du décret du 24 juillet 
dernier , à présentér des mémoires pour obtenir 
des>traiiemens , pensions ou gratifications, sa- ^ 
dresseront au directoire du district desdîts éta-« 
blissemeus , dans quelques endroits que soient 
leurs revenus. 

IV. »> Le» titidaires qui n’avaient qu’un béné- 
fice , s’adresseront au^directoire du district du chef- 
lieu de ce bénéfice. 

V. » Ceux qui en avaient plusieurs , s'adres- 
seront au directoire du district dans lequel, se 
tronrera le chef- lieu du bénéfice du plus grand 
produit. 

VI. H Les ecclésiastiques qui nont que des pen- 
sions , et qui n’en ont que sur un bénéfice , s a- 
dresseront , pour les faire régler , au directoire du 
district , auquel le titulaire doit présenter l’élal 
de ses revenus ecclésiastiques. 

VII. X Quant à oeux, qui en ont sur plusieurs 
béuéfices , ils s’adresseront au directoire du dis- 
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trict dans lequel 'se trouvera le chef- lieu du 
bénéfice sur lequq| sera assignée la plus forte pen- 
«ion , à la charge de rappeler la nature et la quo- 
tité des autres. 

VJIf. » Par rapport k eeux qui en ont sur des 
bénéfices tombés aux économats , encore qu’ils 
en eussent sur d’autres bénéfices , ils s’adresseront 
à la municipalité de Paris. ' 

IX. n Les directoires de district , auxquels on 
se sera adressé , prendront , avant de donner leur 
avis , des directoires des districts de la situation 
des biens , les éclaircisseinens qu’ils jugeront né- 
cessaires , .et ces directoires seront tenus de les 
leur donner sans délai , à la première réqui- 
sition. 

■ X. n Au mojen des dispositions contenues en 
l’article IX ci - dessus , et pour une plus grande 
accélération , les titulaires et les pensionnaires 

■ sont dispensés de communiquer eux-mèmes leur 
état aux municipalités. 

XI. » Les directoires des districts , chargés de 
donner leur avis , y procéderont sans délai ; ils 
l’inscriront sur un registre qu’ils tiendront à cet 
effet , et ils feront dieution du nom , du titre et 
du domicile du réclamant , ainsi que dU montant 
des traitemens , pensions ou gratifications , tant 
de ce qui aura été demandé , que de ce qu’ils 
estimeront devoir être réglé. 

XII. » Néainuoins, s’il-se trouvait des traite-- 
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inen!i , pensions ou gratificaiious , sur lesqueV. 

' ils ne pourraient doniiër promptement leur avis 
définitif, ils le donneront provisoirement sur cp 
qui sera sans dilHcultés ; et , dans six mois , 
à compter de ce jo\ir , ils s’expliqueront définiti- 
vement. ^ 

Xlll. » Dans trois semaines après l’expiration 
du délai d’un mois accordé aux titulaire» par 
l’article I.'*’ du présent décret , les directoires de 
district enverront aux directoires de. départemeut 
un extrait des avis qu’ils auront donnés , avec un 
exposé succinct de leurs motifs. 

XIV'. r, Ils joindront audit extrait un tableau 
conforme au modèle qui leur sera envoyé de la 
dépense , tant' dans la présente année que dn 
l’année 1791 , pour les traitemeus , pensions 
ou gratifications sur lesquels, ils auront douùé 
leur ayis. 

XV^. fl Ils placeront sur le même tableau le 
nombre des religieux , des religieuses et des clia- 
poiiiesses de leur ressort , en distinguant dans 
U'ois colonnes ceux qui sont âgés de moins de 5 o 
ans , ceux de ans et plus , et ceux de 70 ans 
et au - delà. 

XVI. Il I)ans trois semaines après l’expiration 
du délai fixé pour les directoires de district , les 
directoires de département arrêteront et fixeront 
difiuitivement les traitemens ou pensions dont le 
^bleau leur aura été adressé ; et dans le même 

I 
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d^lai ils enverront à l’assemblée nationale un la-^ 
/ 

bleau général formé de ceux des districts. 

XVII. n A l’égard des traitemens ou pensions 
<]u’ils ne pourraient régler définitivement , ils 
les arrêteront provisoirement , jusqu’à concur- 
rence du minimum de chaque espèce de bénéfif 
ces , ou jusqu’à concurrence de ce qui ne fera 
point de dilllculté , et , dans neuf mois , à compter 
de ce jour , ils régleront définitivement ce qui sa 
trouvera en arrière. 

XVIII. yi Ils inscriront leurs décisions , dans la 
forme prescrite poiir les directoires de district , 
suc uu registre qu’ils tiendront à cet efiet ; et ils 
.auront soin de ne donner, de même que les di- 
rectoires de district , qu’un simple avis sur les 
demandes qui seront faites par les personnes men- 
tionnées dans l’article XIll du décret du a4 
juillet , dont ils renverront la décision à l’assem- 
blée nationale , avec les moiifs''de leur avis. 

XIX. » Pour la plus promptfe expédition , tant 
des travaux ci-devant expliqués , que de ceux 
dont ils sont ou seront chargés , les directoires d® 
districts , et ccu:^ départemens , pourront s’ad- 
joindre peudant six mois , savoir , les premiers , 
deux membres , et les seconds , quatre membres 
de ces administrations , lesquels auront voix dé- 
libérative : les directoires de districts pourront , 
^n outre , déléguer aux municipalités qu’ils dé- 
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•igaeront , telle partie de leurs iraTaux qu’ils ju- 
geront à propos. 

XX. » Tous les ercIeViastiquPs réguliers et sé- 
culiers qui ont dû continuer la gesiiou de leurs 
biens , en rendront compte dans le courant de 
janvier 1791. 

XXI. » Les comptes seront présentés aux di- 
rectoires de districts qui , pour les débattre , pren- 
dront , des municipalités , les éclaircissemeiis iié- 

' cessaires , et ils seront arrêtés par les directoires 
de départemens. 

XXII. n Les directoires de districts et de dé- 
partemens où seront portés ces'comptes , seront 
les memes que ceux déterminés par les articles 
Il , III , IV , V , VI , VII du présent décret con- 
cernant les opérations relatives à la fixation des 
Uaitemens , pensions et gratifications. 

XXIII. n Les comptables pourront porter , dans 
la dépense de leur compte , le montant de leurs 
.traiteqaans , pensions ou gratifications de la pré- 
sente année , même les curés , ce qu’ils auront 
payé à leurs vicaires. 

XXIV. n Si , par la recette que les comptables 
auront faite , ils ne sont pas remplis de leurs avan- 
ces ou de leurs iraitemens , pensions ou grati- 
fications , ce qui s’en manquera leur sera payé in- 
cessamment , sans cependant avancer le paiement 
des augmentations accordées aux curés et aux vi- 
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caires , qpi ne doivent leur être comptées que 
dans les six premiers mois de 1791 ; et si les 
comptables sont reliquataires , ils pourront rete« 
nir , sur leur reliquat , le premier quartier de leurs 
traitemens ou pensions de l’année 1791 : quant 
au restant , ils seront tenus de le verser dans la 
caisse du district , an directoire duquel ils auront 
rendu compte. 

XXV. 7> A l’égard de ceux dont les revenus 
étaient edermés , ils recevront , sur les premiers 
deniers qui entreront en caisse , leurs traitemens , 
pensions, gratifications de la présente année , des 
mains des receveurs des districts , aux directoires 
desquels ils auront adressé leurs états ou mémoi- 
res pour les faire liquider. 

XXVI, » Il en sera de même pour tous les 
pensionnaires sur bénéfices non tombés aux éco- 
nomats ; ils recevront , pour l’année 1790 seule- 
ment , des mains du receveur de cette administra- 
tion , et ensuite des mains du trésorier de la 
municipalité de Paris. 

^ XXVII. » Les receveurs de district sont et de- 
meurent chargés , à peine de responsabilité • de 
&ire toutes diligences pour faire rentrer tous les 
fermages , loyers , arrérages et toutes autres dettes 
actives , de quelque nature quelles soient , pro- 
venant des bénéfices et établissemens ecclésiasli- 
ques séculiers et réguliers , autres que 'ceux de 
l’ordre de A'Ialie , des fabriques ; hôpitaux , mai- 
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aons de «liariuS et dVducniion , exceptés provi- 
•oiretnent par l’article VIII du décret des 14 et ao 
■vril ; lesquels ferm.if;es et arrérages se trouveront 
échus lors de l’établissement de la caisse du dis- 
trict , même ceux échus avant le premier jauvier 
X7QO, et, qui écherront par la suite. Et néanmoins 
les titulaires particuliers dont les revenus forme- 
ront une mense individuelle , pourront toucher di- 
rectement des fermiers et débiteurs , les ferma- 
ges et arrérages échus avant le premier janvier 
«790, même ceux représentatifs des fruits crûs 
en l’année 1789 et les précédentes , à quelque 
époque qu’ils soient dus , en justifiant qu’ils ont 
acquitté le premier tiers de leur contribution pa- 
triotique , ensemble toutes les charges bénëficiales, 
autres que réparations à faire , pour l’acquit des- 
quelles ils n’ont reçu aucunes sommes dé leurs 
prédécesseurs ; pourquoi ils sont tenus de décla- 
rer , dans quinzaine , à compter du présent , aux 
directoires de district , qulls entendent nser de la 
faculté qui leur est présentement accordée ; à re- 
quérir dans le mois et d’ obtenir une ordonnance 
de vérification de l’acquit des obligations ci-dessus, 
du directoire du département dans le ressort 
duquel se trouve le chef- lieu du bénéfice ; la- 
quelle ordonnance sera rendue ensuite sur l’avis du 
district, n 

La séance est levée à dix heures. 
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NOUVELLE iS. 


Hollande. 

De la Haie, /q 27 juillet . — Les états-géné- 
raux, après avoir lu la réponse de S. M. apos- 
tolique aux propositions qu’ils avaient chargé 
leur ministre , à Vienne , de lui présenter , re- 
lativement à une suspension d’hostilités contre les 
Brabançons , ont cru voir que le roi de Hongrie 
n’avait pas saisi le, vrai sens qu’ils avaient eu in- 
tention de donner à ces propositions. Ils ont , en 
conséquence., chargé leur ministre de présenter 
une nouvelle note , portant en substance : 

X Que L. H. P. ont vu avec satisfaction , par la' 
réponse remise ici par le chargé des aifaires de 
S. M. A. les intentions pacifiques de S. M. qui 
laissent l’espoir de voir bientôt la paix rétablie 
entre les puissances belligérantes et armées. 

n Qu’en faisant présenter à la cour de Vienne 
le premier mémoire par leur ministre , leur but 
avait été d.e témoigner l’intérêt avec lequel L. H. 
P. attendaient le retour de la tranquillité dans des 
pays qui les avoisinent , et d’assurer S. M. Â. du 
désir qu’elles ont d’y contribuer. 

» Que malgré le peu de succès de cette dé-* 
marché de leur part , L. H. P. auraient «bandonné 


■r 
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ftetie affaire , si elles n’avaient pas eu lieu 
penser qu’elle avait étd interprétée à Vienne dans 
un autre sens que celui qu’offrent naturellement 
les expressions dont elles se sont servies. 

» Que jamais les états-généraux n’avaient ima-* 
giué que sa majesté traitât de puissance à pui$-‘ 
sance avec ses sujets , ni qu’on dût envisager une 
simple suspension de mesures hostiles sur le même 
pied que l’armistice qui dévait avoir lieu entre les 
puissances belligérantes. 

*1 Mais que , d’une part , le désir de la paix que 
tnanifestait sa majesté , et de l’autre , la crainte 
de voir une guerre destructive s’établnr sur leurs 
frontières , avaient paru aux états-généraux des 
motifs assez pressans pour les décidei* à proposer , 
comme puissance voisine à S. M. A. * qu’aussi-tôt 
qu’on serait convenu de l’armistice général , S. M. 
Voulût bien suspendre des plans d’opérations mi- 
litaires , et la marche de ses troupes vers les pays^ 
bas , sous la condition d’obtenir de ceux qui sont 
actuellement à la tête du gonvernement , l’assu- 
rance d’une pareille suspension d’hostilités. 

M Que le roi est assurément bien le maitre de 
rejeter ou d’accepter cette mesure ; mais que la 
satisfaction que le feu empereur et sa majesté « 
actuellement régnante , avaient témoigné et de la 
conduite des étafs-généraux , dans une affaire aussi 
délicate , et de l’accueil convenable qu’ils ont fait 
k leurs difXlrentes demandes; la connaissance qu’il» 
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ntit enes des disposirions de feu empereur , qui 
peu avant sa mort , avoii demandé à l’un des 
alliés de LL. HH. PP. d’employer toute l’efficacité 
de la médiation entre lui e.t ses sujets , en dé- 
clarant qu’il ferait la même demande aux états- 
généraux , s’ils le désiraient ; enfin , les insi- 
uuations , quoique moins directes , faites ici sous 
main au ministère de la république ; tous ces 
motifs avaient fait croire à LL. HH. PP. que l’offre 
d’une médiation sans intervention armée et pré- 
sentée sous les formes les plus pacifiques , ne pou- 
vaient qu’être agréables à S. M. A. 

» Que tel avait été l’objet de leur première dé- 
marche , dans laquelle , comme dans la pré.sen» 
te , LL. HH. PP. n’ont cherché qu’à remplir les 
devoirs de bon voisinage , et les égards que les 
souverains se doivent réciproquement , et à con- 
vaincre sa majesté de tout le désire qu’elles ont 
de maintenir éternellement l’amitié et la bonna 
harmonie entre les deux nations. » 



N.» CCXIX. 


DU 7 AOUT 1790. 

( 3 .* année de la Liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE* 


SÉANCE DO 7 A.OOT. 

Sur le rapport fait par M. Target , au nom 
du comité ^ de constitution , le décret suivant 
est adopté : 

« L’assemblée nationale décrète que , durant 
le cours des assemblées des citoyens qui procè- 
dent à l’élection d’un corps administratif ou mu- 
nicipal , il ne sera donné aucun effet aus décrets 
qui établissent des conditions nouvelles pour l’exer-* 
cice des droits de citoyen actif, et qu'en consé- 
quence , jusqu’à l’tmtière formation de la munici- 
palité et du départèment de la ville de Paris , il 
sera sursis , à son égard , à l’exécution du décret 
du 13 juin dernier , relatif à l’inscription pout 
le service de la garde nationale , sans que le pré- 
sent décret puisse avoir aucune influence sur les 
élections déjà faites. » 

M. le Camus , au nom du comité des pensions ; 

/ proposa 
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propose le décret suivant , qui est adopté sans 
discussion. < 

« L’assemblée nationale décrète que les pen» 
sionnaires qui se présenteront au trésor public 
pour être payés * en exécution du décret du ay 
juin dernier , des arrérages de leurs pensions ^ 
écbus au 3i décembre i-jSg , continueront à être 
payés sans interruption , mais successivement « 
et par ordre , selon les mois dont leurs brevets 
seront timbrés « et de manière que le total des<- 
dits arrérages se trouve payé an 3i décembre 
prochain. » 

Af. Mougins. Les habitans de Cabris , district 
de Grasse > département du Var , s’étaient portés -, 
dans le mois de- janvier dernier , dans un mo'* 
ment d’oubli et d’ivresse , à quelques voies de 
fait t en détruisant la béolière des moulins du 
ci-devant seigneur. Revenus à eux - mêmes « ils 
ont réparé les dégâts qu’ils avaient faits. La com- 
mune a même offert toutes les indemnités con-. 
venables. Malgré ces offres , l’oii a attaqué ces 
malheureux habitans t une procédure criminelle 
s’instruisait è la requête du lieutenant de prévôt* 
Cette procédure aurait occasionné des insurreo 
lions sans la vigilance et le sèle du maire et des 
officiers municipaux de la ville de Grasse qui l’ont 
arrêtée , en la faisant déposer au greffe de la 
municipalité. D’après toutes ces circonstances réu- 
nies , je pense que les habitans de Cabris doivent 
Tom. XXXri. D 
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jouir du bienfait et de la meme faveur que ceuK 
du la Bretagne. Je propose , eu cousdquence , le 
décret suivant. 

« L’assemblée nationale , après avoir ouï le rap> 
port fait par l’un de ses membres , décrète que 
son président se retirera vers le roi pour le prier 
de donner ses> ordres à l’eflet que les procédures 
criminelles qui s’instruisent , à la requête du lieu-^ 
tenant de prévôt , dans le département du Var , 
district de la ville de Grasse , à l’occasion des 
dégôts et voies de faits commis, le 6 au 7 du mois 
de janvier dernier , par plusieurs babitans du lieu 
de Cabris au canal du moulin de leur ci-devant 
seigneur et alleiiK , seront regardées comme nou 
avenues , eu indemnisant , si fait n’a pas été , par 
eux ou par la commune dudit lieu , réalisant par 
les olfres par elles consignées dans la délibéra- 
tion du la même mois , d’indemniser leur ci- 
devant seigneur, des dommages qu’il peut avoir 
souliers n 

Ce décret est adopté. 

M. Crillon l’aiué fait lecture , an nom du co- 
mité miiiuisc , d’un projet de décret relatif à l'in- 
surrection des régi mens Roy al-Cham pagne et du 
Poitou , ajourné dans la séance de la veille. , 

“ L’assemblés nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire , concernant 
l’aflaire du régiment de Ro} al-CLampagne , im- 
pjouve ta coudnile de ceux des sous-oUlciers et 
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(Càraliers dadit régiment étant à Hcsdin , qnl de-^ 
puis long-tems , et notamment ie a de ce mois , 
se sont permis les actes d’insubordinaiiou les plus 
répréhensibles ; décrète que le roi sera supplié , 
dans le cas où ils ne rentreraient pas immédia-* 
tement dans le devoir , d’employer les moyens les 
pins efficaces pour ^uaréler le désordre et en &iré 
pnnir sévèrement les instigateurs , auteurs , fau- 
teurs et participes ; décrète , en outre , que son pré- 
sident se retirera , dans le jour , pardevers le roi ÿ 
pour le supplier de sanctionner le présent dé- 
cret , et de donner ses -ordres pour qu’il soit exé- 
cuté et envoyé à tons les régimens du royaumei 

Ce décret est adopté. 

M. Grillon fait lecture d’un second article sur 
le régiment de Poitou. 

L’assemblée prononce l’ajournement. 

M. le Couleulx ' propose , au nom du comité 
des finances , les articles suivans : 

Art. !.<>' U L’assemblée nationale décrète qu’elle 
tiommera huit commissaires pour surveiller l’émis- 
'sion des assignats et ^extinction des billets de la 
Caisse d’escompte ou promesses d’assignats* 

II. a Les -commissaires constateront j par ttu 
-procès -verbal^ le nombre d’assignats non signés» 
successivement retirés de l’imprimerie royale. 

III. X Les assignats non signés seront déposée 
dans une caisse fermant à trois clefs » dont deux 

’ seront gardées par les commissaires de l’assemblée 

D a 
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nationale , et la troisième par le trésorier de la 

caisse de l’extraordinaire. i<’ 

III. n II sera tous les jours délivré audit tré- 
sorier autant de billets non signés , qu’il en 
pourra faire signer , jusqu’à la concurreoce de 
13,000 assignats. Les commissaires de l’assemblée 
nationale vérifieront la quantité des billets signés 
jour par jour , les recevront des mains du tréso- 
rier de la Caisse de l’extraordinaire , et les dépo- 
seront dans la meme caisse , jusqu’au moment de 
leur émission. .. t 

V. n A compter du 10 août , les commissaires 
de l’assemblée nationale remettront au trésorier 
de l'extraordinaire les 10 mille assignats signés 
et timbrés qu’il doit échanger , conformément au 
décret du 39 juillet dernier , contre des billets 
de la caisse'd’escompie. Les assignats seront échan- 
gés dans la proportion de leur création ; savoir , 
i,u5o de 1,000 iiv. , 5,554 de 5oo liv. , 5,4 i(i de 
300 liv. ; total 1 0,000 assignais par jour. * 

VI. » Les administrateurs de . la caisse d’es- 

compte nommeront trois commissaires au mojus 
pour être présens à l’écbange journalier de toutes 
les opérations relatives à . l’extinction des billets de 
la caisse d’escompte ou promesses d'assignats. ,, et 
pour constater . la vérité . desdits billets et desdites 
promesses. • ^ \ 

VII. n Aussi- tôt qu!un billet de la caisse d’es- 
compte sera échangé contre un assigna c , Usera, 
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sur -le -champ , et en prësénce de celui <jui 
changera , estampé dans le milieu du billet d'un 
timbre portant ces mots : échangé et nul. 

VIII. U Cette formalité remplie , les dix mille 
billets seront remis', chaque jour , en présence 
des commissaires de l’assemblée nationale et de 
la caisse d’escompte , dans un colTre séparé , fer- 
mant i trois clefs. Il en sera dressé procès-ver- 
bal , qui sera signé des commissaires présens. Une 
des clefs restera entre les mains d’uu des com- 
missaires de l’assemblée nationale , une entre cel- 
les du trésorier de la caisse de l'extraordinaire,, 
et la troisième à l’un des commissaires de la caisse 
d’escompte. 

IX. n Le procès-verbal sera continué tous les 
jours de la semaine , et il sera clos les lundis de 
chaque semaine , en brûlant , en présence des. 
commissaires et des trésoriers de la caisse de l’ex- 
traordinaire, les billets de caisse d’escompte, échan- 
gés dans la semaine précédente. Les uns et les 
autres commissaires, ainsi que le trésorier de l’ex- 
traordinaire, signeront ledit procès-verbal, qui sera 
remis , à faf et à mesure , au comité des finances 
de l’assemblée nationale , et imprimé tous les 
mois -, tous les procès-verbaux seront , à la fin 
de l’opération , déposés aux archives de l’as- 
semblée. n 

Ces articles , successivement mis aux voix , sont 
adoptés sans discussion. 
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M. Vernier annonce , au nom du comité de$- 
financcs , la nécessité de mettre à la disposition 
du ministre des finances , une somme de 4<> mil-' 
lions pour le service du mois d’aoùu 

Af. l’abbé Gouttes. Il n’y a qu’nn moyen d’as- 
surer le salut de l’état , c’est de payer les im- 
pôts. Je sais que les receveurs particuliers ne les 
perçoivent pas : les anciens administrateurs des 
fonds publics refusent de faire le service , ou le 
font d’une manière scandaleuse , dans l’espoir de 
plonger le royaume dans l’anarchie et renverser, 
^édifice de la constitution. 

M. Martineau. Il est un détordre bien funeste 
^ la chose publique , auquel se livrent toutes les 
personnes qui ont seulement pour 100 pLstolcs 
de numéraire ; le marchand , le négociant , tous 
pnt pris l’habitude de vendre de l’argent; un re- 
peveur de province n’a pas eu honte de m’avouer 
qu’il était' venu à Paris avec de l’or qu’il y avait 
Tendu ; je crois qu’il est absolument important 
de décréter la demande précédemment faite par 
te ministre des finances , d’ordonner aux receveurs 
particuliers , de verser en espèces dans le trésor 
public , les fonds «ju’ils reçoivent en espèces 
M. Vernier. Le comité s’est occupé de cet objet, 
et son intention est de vous proposer de décréter 
que les receveurs particuliers seront tenus de gar 
der en mains lès fonds qu’ils auront secus , pour 
^es istribuer dans les dépariemens , pour l’ac- 
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qaiuetnent des dettes publiques qui devront y ^ire 
payées. 

M. Tronchet demande qu’il soit adjoint qua- 
tre commissaires à ceux déjà nommés pour l’alTaira 
d’Avignon. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Lebrun , au nom du comité des finances, 
soumet à la discussion un projet de décret ajourné , 
ayant pour objet de faire acquitter par les payeurs 
des rentes à l’hâtel-de -ville , tontes les charges 
annuelles sans exception dues parle trésor public. 

On observe qu’il serait contraire aux iiitérêis 
des rentiers de tout le royaume , de les forcer 
à recevoir leur payement à Paris, et qu’en adop- 
tant le projet du comité , ce serait préjuger la 
question de savoir si les 4^ payeurs des rentes 
^raient conservés. 

M. Dallarde et M. . . . présentent des projets 
d’organisation de cette partie de l’administration. 

M. Biausat. Il n’y a pas plus de six payeurs de 
rentes employés chaque jour au service public , 
et ils se font encore bien souvent remplacer par 
leurs commis ; le nombre des 43 payeurs pour 
rait donc être facilement réduits à la; par ce 
moyen, vous économiseriez s8 fois i5,ooo livres. 
Je conclus donc à ce que le projet de décret soit 
ajourné jusqu’à ce que , sur le rapport du comité 
des finances , l’assemblée ait décrété un nouveau 
aystême d’imposition et de comptabilité. 



56 DD 7 AOÛT 1790. 

L’assemblée prononce l’ajournement et ordonna 
ji son comité des finances de lui faire incessam'> 
Tnent son rapport snr les moyens de faire ac« 
quitter les rentes constituées sur le clergé et sur 
Je ci-deyant pays d’état. 

M. le président fait lecture d’une lettre de M. 
Boucher , lieutenant particulier du Châtelet de Pa- 
ris. — Il demande à être admis à la barre avec 
les membres de sa compagnie. 

L’assemblée décide que la compagnie sera ad« 
mise à a heures. 

M. Lebrun reprend son rapport snr toutes les 
parties de la dépense publique ; il fait lecture des 
articles suivans qui sont adoptés sans discussion. 

Art. I." U La dépense des bureaux de la chan- 
cellerie est fixée provisoirement à 48»ooo liv. 

II. « La dépense du secrétariat et des bureai^ 
du ministre de l’intérieur , c’est-’à-dire , de celui 
qui avait autrefois le département de la maison 
du roi et le département de Paris , est fixé pro- 
visoirement , pour la partie à la charge du tré- 
sor public , à 90,000 liv. 

m. » La dépense des bureaux de l’administra- 
tion générale des finances , et ce non compris la 
dépense du trésor pubfic , est fixée provisoirement 
à bâojooo livres. 

• IV, m Les ministres respectifs feront , dans leurs 
bureaux , la distribution des sommes qui leur sont 
allouées, et en remettront l’état motivé au co- 



DU 7 AOUT 1790. 67 

mi^ë des finances, qui en fera son rapport à ras- 
semblée. 

V. Les dépôts des minutes et expéditions ex- 
traordinaires des finances, le dépôt au Louvre , 
BOUS la garde deM. Farcy, le dépôt rue Sainte- 
Croix de la Ëretonncric , sous celle de M, le 
maire , le dépôt des minutes du conseil de Lor- 
raine , après la mort du roi Stanislas , sous la 
garde de M. Cocliin , seront réunis en un seul 
dépôt , sous un garde aux appointemens de 3, 000 
livres , p<rec un premier commis aux appointemens 
de 1 ,300 livres , un second commis aux appoin- 
temens de 1 ,000 Uvres ; les frais de bureaux se- 
ront de 8go livres, n 

M, le Camus. Je demande que pour la con- 
servation des chaririers et autres objets précieux 
que renferment ces dépôts et tous autres de cette 
nature dans la ville de Paris , l’assemblée charge 
deux de ses membres de veiller au transport de 
ces objets et à leur versement dans le dépôt 
unique. 

Sur la proposition de M. Duport , l’assemblée 
décrète que la municipalité de Paris nommera 
deux ou quatre persobnes qui seront chargées de 
^cette surveillance, et donnera connaissance à l’a^ 
semblée des mesures qu’elle aura prise. 

Les officiers du Châtelet de Paris sont introduit^ 
â la barre. . 

M. Boucher (ci-devant d’Argis) porte la parolq* 
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— Nous venons enfin déchirer le voile qui coU'* 
yrait une procédure malheureusement trop célè- 
bre. Us vont être connus ces secrets pleins d’hor- 
reurs. Devions-nous prévoir que nous serions les 
objets de calomnies atroces ? Sans doute , nous 
avons pu en être affligés ; notre courage n’en a 
jamais été ébranlé. Nous continuerons à rem- 
plir , sans être atteints par la crainte , des de- 
voirs sacrés dont la licence a rendu l’observatiou 
dangereuse ; nous continuerons jusqu’à ce que nous 
remettions le glaive et la balance dans les mains 
de nos successeurs. Pourquoi craindrions-nous? 
Nous devons le dire , les ennemis du bien pu- 
blic ont voulu nous forcer à la faiblesse par la 
terreur , mais Us ne savaient pas qu’ainsi que Mars, 
Thémis a ses héros , et que des magistrats qui , 
sous l’ancien régime ont bravé la puissance ar- 
bitraire , feraient sens regret le sacrifice de leur 
vie pour l’exécution des lois sous l’empire de la 
liberté. Dans cette procédure à laquelle nous avons 
été provoqués par le comité des recherches de 
la commune de Paris , nous n’avons jamais oublié 
qu’il fallait distinguer les citoyens armés pour 1a 
liberté par le patriotisme le plus pur, de ces hom- 
mes coupables qui n’ont pris le masque du civisma 
que pour tromper la multitude et la rendre com- 
plice de lenrs forfaits. Mais quelle a été notre 
douleur , quand nous avons vu des dépositions 
impliquer deux mcmbm de l’assemblée nationale 
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âans cette procédure ! Sans doute ila s’empresse^ 
raient de descendre dans l’aréne pour faire triom* 
pher leur innocence ; mais vous nous avez mU 
dans rtrapossibilild de les citer en )ugement. 

Vous allez devenir les garans de la vengeance 
publiqne ; vous cesserez d’ètre législateurs pour 
être juges , vous réglerez l’induence des circons* 
tances sur nos devoirs , vous nous direz quels 
forfaits le glaive des lois doit venger , quel cou- 
pable il doit punir. Puissiez-vous organiser bientôt 
la procédure par jurés i puissent ces jurés , en 
exerçant leurs fonctions , être exempts des peines 
dont nous sommes environnés ! Pour nous , qui 
désormais ne tiendrons à la chose* publique que 
par les liens du citoyen , que par le souvenir de 
l’avoir bien servie , nous bénirons les sages qui 
ont posé les bases de notre constitution ; nous 
apprendrons à nos enfans à prononcer avec res- 
pect leurs noms , qui ne doivent plus être sépa- 
rés de celui du restaurateur de la liberté française^ 

Si nous leur parlons de nos travaux et de nos 
peines , ce seca pour les engager à marcher sur 
nos traces , à tout sacrifier à la patrie. Nous ve- > 
nous de poser sur le bnreau toute la procédure 
instruite dans l’aflaire de la matinée du 6 octo- 
bre 1789 ; ensemble les pièces jointes , dont nous 
sommes redevables au comité des recherches de 
l’assemblée nationale. Nous n’avons pas obtenu la 
même justice du comité des recherches de la vi^f 



fio DÜ 7 AOÛT 1790; 

de Paris , quoique nous ayons observé qu’il ré- 
sultait des délibérations du comité de t assemblé* 
nationale, et de l'instrurtion , qu’un grand nombre 
de pièces y avaient été portées. C’est l’objet d’un 
arreté que nous avons l’honneur de mettre sous 
vos yeux. Le paquet scellé renfcraie des décrets 
sur des personnes étrangères à l’assemblée , et que 
vous jugerez peut-être convenable de ne pas ren- 
dre publics. 

M. Boucher .fait lecture de l’arrêté , et remet 
sur le bureau un paquet calieté. 

M. le président. L’assemblée va prendre en 
considération vos demandes. 

M. Biquetti l’atné demande la parole. 

Les officiers du Châtelet se retirent. 

M. . . . Je fais la motion de mander , sur le 
champ à la barre , le comité de refherches de la 
commune de Paris , pour lui ordonner de com- 
muniquer au Châtelet toutes les pièces relatives 
aux attentats du 6 octobre qu’il peut avoir entre 
les mains. 

La partie droite de l’assemblée appuie cette 
motion. 

M.. le président se prépare à la mettre aux voix. 
. M. Riquetti l’aîné. Ce n’est pas là l’ordre de 
la délibération. - ' 

M. l'abbé Gouttes. La moüon qui vient d’être 
faite, doit être la suite de la discussion qui va 
s’ouvrir sur un objet beaucoup plus intéressant: 
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nous n’arons jamais eu de question plus délicate 
à examiner , jamais affaire plus importante ne 
nous a été soumise. De la décision que nous al> 
Ions porter, dépend la confiance de la nation pour 
nos travaux futurs et même passés : l'honneur de 
l’assemblée exige que , si quelques-uns de nos 
collègues sont coupables , la justice ait son cours. 
Vouloir les soustraire à la loi, ce serait vouloir 
nous perdre ; les Condamner sans les entendre , 
ce serait manquer à la justice. Je demande qu’il 
soit nommé un comité. ( La partie droite s’agite 
et murmure avec violence. ) Pour examiner cette 
malheureuse affaire , qui continuera d’être pour- 
suivie , et qui sera jugée , afin que les membres 
de cette assemblée ne restent pas sous une accu- 
sation aussi solennelle. 

/ 

M. Kicfuttti r atné. Je suis très-éloigné de penser 
avec le préopinant , que l’assemblée nationale 
- éprouve le moindre embarras dans la détermina- 
tion quelle doit prendre. Notre marche est déjà 
.tracée; les principes sur cette ‘ matière sont déjà 
.consacrés; l’assemblée nationale ne (>eut être ni 
accusateur , ni juge ; une seule chose la concerne : 
c’est de connaître les charges qui; après lo mois , 
conduisent à inculper deux de ses membres. Tel 
est l’esprit de la loi de notre inviolabilité : l’as- 
semblée nationale a voulu qu’aucun de ses mem- 
bres ne fût rais en cause sans qu’elle eût elle- 
, même jugé s’il y a lieu ii action , à accusation. 
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Je ne sais sous quel rapport oq parle de décreUi 
qu’il faut tenir secrets. On insinue la propositioà 
d’un renroi à un autre tribunal. Certes , il serait 
commode , qu’après dis mois d’une procédure 
secrète , qu’après aroir employé dis mois à mul- 
tiplier , à répandre les soupçons , les inquiétu- 
des , les alarmes , les terreurs contre de bons ou 
de mauvais citoyens , le tribunal dont l’iiistoire 
sera peut-être nécessaire à la parfaite instruction 
de cette affaire , cessât d’étre en cause , et ren- 
trât dans une modeste obscurité , oit chacun de 
ses membres bernerait scs fonctions à instruire 
leurs neveux dans les principes de la Hberté , et 
à les encourager par l’exemple de leur zèle et de 
leurs efforts pour la révolution. Le droit et le 
désir des membres qui sont inculpés , est sans 
doute ^ que tout soit connu. Notre droit, notre 
désir est que l’assemblée connaisse tout ce qui 
concerne ses membres. Je propose de décréter 
que le comité des recherches de l’assemblée nd- 
lionale lui fera le rapport des charges qui co’U-i 
^cernent quelques-uns des représentans de la na- 
tion , s’il en existe, dans la procédure prise par 
le Châtelet de Paris sur les événemens des 5 et 
6 octobre 1 78g , â l’effet qu’il soit décrété sur 
ledit rapport, s’il y a lieu à accusation. VoiUi la 
Seul décret qui soit réellement dans vos principes.' 

M. l’abhé Maury. Au moment où la main do 
la justice commence enffn à soulerer devant noue 
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le voile qui couvrait les déplorables événemens du 
5 et du 6 octobre , nous devons imiter le secret 
religieux que se sont imposés les ministres de la 
justice. Je me bornerai à discuter devant vous les 
principes du prëopinant ; ils tiennent à l’ordre pu- 
blic ; il s’agit de déterminer la manière de conci- 
lier les intérêts de la liberté et de la justice. Il 
s’agit d'établir an quoi consiste l’inviolabilité des 
représentans de la nation. 

C’est donc sur ce senl objet que je vais fixer 
toutes mes pensées. J’observerai avec regret que 
dans deux de vos décrets , l’assemblée a paru s’é- 
carter des premiers principes de l’ordre public, 
vous avec décrété , au sujet du défaut de paye- 
ment d’une dette en matière civile , que les dé- 
putés n’étaient pas inviolables. C’est sur-tout eu 
matière civile qu'il serait vrai , que pendant toute 
la durée de leur mission , aucune action civile 
ne devait autoriser à porter atteinte à leur liberté. 
Par un second décret , rendu au sujet de M. de 
Lautrec , vous avez dit que les membres du corps 
législatif ne pouvaient être décrétés , avant qu’il 
eut été décidé 'par le corps législatif , s’il y a 
lieu à accusation. Vous vous êtes écartés des vé- 
ritables principes ; eu voici . la preuve. Jamais la 
mission honorable que le peuple vous a coudée 
n’a mis sesj représentans à l’abri des poursuites 
légitimes ; pourquoi Voudrions-nous être hors de 
l’aueime des lois dont le glaive est suspendu sur 
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la téu de tous les citoyens : celui qui veut qiid 
la loi le protège , doit dtre soumis à la loi. Quello 
face présenterait la France, si i ,aoo citoyens pou> 
valent refuser de répondre à la loi s nous devicu- 
drions la terreur de nos concitoyens , dont nous 
devons être l’espérance et la lumière. Nul homme , 
dans la société , ne doit pouvoir' se soustraire à 
la justice. La justice est instituée pour sévir , non-* 
seulement contre le faible , contre le pauvre , mais 
encore contre le puissant. Le décret relatif à M. 
Lautrec ne saurait être regardé comme un décret 
constitutionnel , mais comme rendu dans une cir-' 
constance donnée. Tout le monde sait qu’en ce 
moment il s’agit d’un crime de lèse-nation de 
haute trahison. 

Le décret rendu ali sujet de M. Lautrec ne 
parle pas de crime de haute trahison. Ces cri-* 
mes ne peuvent donc être jugés par ce décret* 
L’accord et l’harmonie régnent entre tous les dé-* 
crets de cette assemblée : je demande comment 
on pourrait concilier, dans le système que l’on 
annonce , l’usage et l’application du décret relatif 
Â M. Lautrec , avec les décrets constitutionnels sur 
la jurisprudence criminelle. Vous avez décrété que 
la procédure serait secréte jusqu’à la comparution 
de l’accusé ; si le paquet remis par le Châtelet^ 
est ouvert dans l’assemblée , ou an comité , vous 
renversez cette base constitationnélle : le tribunal 
institué par vous , pour juger les érimes de lèse-* 

nation , 
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ualion ,, ne serait plus qu'un tribunal chargé d’une 
commission rogaiaire* Que deviendrait la justice , 
si les juges que vous avez reconnus mériter votre 
con&auce , en /liaient privés au moment où il faut 
lancer les décrets ? Deux de nos collègues sont 
accusés ; ce serait compromettre étrangement l’bon- 
neur de cette assemblée , que de vouloir lui faire 
prendre , pour deux de ses membres , des pré- 
cautions qui ne sont point accordées aux autres 
citoyens , dont l’innocence est aussi précieuse aux 
yeux de la lok Nous avon^ parlé d’égalité. C’est 
devant la loi , que cette égalité existe. Toute pré- 
caution est injurieuse au corps législatif, à tous 
les citoyens accusés , qui doivent' désirer que les 
motifs de l’accusation paraissent au grand jour , 
et qu’un torrent de lumières se répandent sur cette 
afiairc , afin que , rentrés dans la classe ordinaire 
de la société , ils sortent de l’épreuve qui leur 
est préparée, dignes de l’estime. Cette vie morale 
du citoyen , tant qu’une procédure u’est pas re- 
connue , tant que les témoins ne sont pas récolés, 
elle doit être considérée comme un dépdt de ca- 
lomnies : si votre comité divulguait une procédure 
suspecte', il pourrait déshonorer quelques-uns de 
Vos concitoyens» 

Evitez ce 'danger, en honorant l’autorité ordi- 
naire de la loi : c’est elle que je réclame eu ce 
moment. Les Anglais, qui se connaissent en cons- 
'itution et eu liberté , n’ont jamais demandé de 
T’ouï. XXXyi. E 
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saui-conduiUi pour leurs représeuiaus. Tout citoyen 
a droit de se plaindre contre un lerd ; le juge 
de paix délivre un warrant , expédie un miuiinus , 
et lance un décret que le parlement approuve ; 
car il aime les lois et la liberté. L^issemblée na- * 
tionale doit exprimer la satisfaction avec laquelle 
elle a vu la délicatesse du Châtelet , qui u’a pas 
voulu décerner, sans laconsulter , les décrets que 
ce tribunal a rendus contre deux de vos collè- 
gues ; que rassemblée nationale renvoie donc la 
procédure ; quelle en ordonne la poursuite , en 
déclarant qu’aux yeux de la loi tous les hommes . 
sont égaux : que la loi ne connaît que des ci- 
toyens ; enfin , je demande subsidiairement que 
l’assemblée ordonne au comité des recherches de 
la commune de Paris de remettre au Châtelet tous 
les documens qui seront jugés nécessaires. 

M. Pétition. Je n’examinerai pas dans quelle 
circonstance le Châtelet vient donner le plus grand 
éclat à une afiaire que l'assemblée , que le pu- 
blic 'pouvaient croire entièrement assoupie mais 
enfin , puisqu’il vient vous en occuper aujour- 
d’hui , puisqu’il demande le parti qu’il doit pren- 
dre , c’est à vous à lui tracer la route que vous 
avez déjà indiquée par un décret non de circons- 
tance , non particulier à l’alTaire de M. Lautrec, 
mais constitutionnel , mais rendu après une pre- 
mière discussion et après un renvoi au comité chargé 
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de vous présenter des dispositions générales à cet 
égard, 

Vous avez senti combien il était dangereux de 
remettre l’assemblée nationale entre les mains des 
tribunaux : vous avez senti combien on pourrait 
susciter de persécutions à ses membres pour les 
arracher successivement à leurs fonctions ; vous avez 
senti combien il était contraire à votre dignité de 
vous soumettre à ces inquisitions secrétes. Lors-» 
qu’aprés avoir examiné la procédure , l’assemblée 
déclare qu’il y a lieu à accusation , ce ne sont 
pas des fonctions de juge qu’elle (ait , mais des 
fouclioHS de grand-juré vis-à-vis de ses membres. 
Les grands- jurés existent dans tout état libre , et 
sans grand-juré il n’existe ni liberté politique , ni 
bberté individuelle. En vous parlant de l’Angle* 
terre , on a oublié de vous dire que le grand juré 
y existait.. Vous devez ù vos collègues t^que vous 
êtes sur le point d’accorder à vos concitoyens ; 
vous ne prétendez point les soustraire aux tribu- 
naux : ils seraient jugés par vous plus sévèrement 
que par les tribunaux même; je demande si l’on 
peut ,seulement mettre en question la motion de 
M. Mirabeau l’ainé sans revenir sur les décrets 
que vous avez déjà rendus. On dit qu’il y a de 
la dillérence entre le délit dont il s’agit aujour- 
d'hui et celui dont M. La.utrec était accusé : il 
s’agit aujourd’hui de crime de lèse-nation ; il s’a- 
gissait alors du crime d’avoir voului tenter une 

E a 
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ooatrc-rérolution à main armée : sans doute M. 
Lautrec était innocent ; tous l’avez délaré i mais 
c'était d’un crime de lèse-nation qu’il était question, 
et c’est à ce sujet qtee vous avez rendu un dé- 
cret vraiment constitutionnel : vous en jugerez ; 
il sera remis sous vos yeux. Quant à la propo- 
sition de mander le comité des recherelies , vous 
ignorez s’il a des torts , et vous prendriez , à son 
égard , une résolution flétrissante. J’adopte sim- 
plement l’opinion de M. Mirabeau l’ainé. 

M. Cazalès. Je ne répondrai pas aux principes 
du préopinant , à ses réflexions sur les jurés , à 
la proposition d’établir aujourd’hui un régime par- 
ticulier pour un délit autérieur à la création de 
I ce régime. On a dit que le décret rendu au sujet 

de M. Lautrec est constitutionnel ; tout annonce, 
au contraire , qu’d est de circonstance. Il porte 
que le c<^ité présentera incessamment un projet 
de loi sur la grande question de l’inviolabilité des , ' 
représentans de la nation ; il n’est pas uu membre 
de cette assemblée qui , gémissant sur un de ses 
collègues , victime d’une accusation évidemment 
injuste , ait pensé s'autoriser du décret auquel il 
' ' a concouru avec emprcsseiuent , pour soustraire 
aux loix les auteurs et les complices d’un attentat 
déplorable , qui a souillé la révolution , qui pèse 
sur la nation française , qui sera son éternel dés- 
honneur. (11 s’élève de grands murmures dans la 
partie gauche de l’assemblée , la partie droite ap- 
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plaudtt. ) Oui, je le rdpèie , qui pèse sur la na- 
tion toute entière , qui sera à jamais son éternel 
déshonneur. 

Si les auteurs d’un foifait abominable , dont il 
n’est pas du pouvoir des hommes d’accorder le 
pardon , ne sont découverts et punis , que dira 
la France , que dira l'Europe entière ? L’asile des 
rois a été violé , les marches du trône ensan- 
glantées , ses défenseurs égorgés , d’infiimes assas- 
sins ont mis en péril les jours de la fille de Marie- 
Thérèse (il s’élève des murmures) , de la reine 
des français (les murmures augmentent), de la 
fille de Marie-Thérèse , de cette femme dont lo 
nom célèbre surnagera sur l’oubli auquel vous 
avez dévoué les noms obscurs des victimes et des 
agens de la révolution. Ils étaient députés , ils 
étaient français, ils étaient hommes , et ils se sont 
souillés de ces attentats odieux. Si vous adoptiez 
la motion qu’on vous propose , si vous déballiez 
publiquement la procédure , vous verriez dispa- 
raître les coupables ou les preuves ; le crime seul 
resterait toujours plus odieux , car il serait sans 
vengeance. Quel étrange privilège s’arrogeraient 
donc les représentans de la nation ? La loi frap- 
perait sur toutes les tètes , et ils s’élèveraient au- 
dessus de ia loi , le seul point par lequel l’égalité 
rapproche insensiblement tous les membres d’une 
société. C’est donc au nom de la justice , votre 
premier devoir de l’honneur , votre premier inté- 
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rét , de la liberté qui ne peut exister , si un seul 
citoyen n’est pas soumis à la loi , que je vous en- 
A gage , que je vous presse , que je vous conjure de dé- 
créter la motion de M. l’abbé Maury , de déclarer que 
les membres de cette assemblée n’ont aucun privi- 
lège devant la justice ; que le crime , quelque soit 
le criminel , doit être jugé et puni; que le cou- 
pable ne sera pas dérobé à l’équité , à la sévé- 
rité d’un tribunal qui a mérité votre confiance , 
qui est votre ouvrage , que vous avez créé pour 
les crimes de celte nature. Je demande donc le 
renvoi de celte procédure au Cbâielet ; je demande 
qu’il lui soit enjoint de la poursuivre , en lui pres- 
crivant d’y mettre ce courage , celte activité qui 
doivent l'bonorer et le rendre à jamais célèbre dans 
l’histoire. 

M. le Chapelier. Chacun des membres de cette 
assemblée doit être étonné de voir mettre en 
problème si le décret , qui concerne M. Laulrec , 
est général ou de circonstance. On vous a rappelé 
une partie des faits qui l’ont précédé et suivi : 
on vous a dit que quand l’alTaire vous fût rap- 
portée , vous en ordonnâtes le renvoi au comité 
de constitution , sans doute pour avoir une dis- 
position générale. En effet , ce décret porte en 
termes généraux, que jusqu’à l’établissement do 
la loi sur les jurés en matière criminelle , les dé- 
putés ne peuvent être décrétés par aucun juge , 
avaut que le corps législatif , ayant sous les yeux 
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et les iaformations et toutes les pièces de convic~ 
lion , n’aie de'crèté qu’il y a accusation. Eu con- 
séquence, l’assemblée déclare non avenu le dé- 
cret prononcé contre M. Lautrec. Je demande 
si l’assemblée, par ce décret, ne porte pas une 
disposition générale. Aucun de ses. membres ne 
peut être décrété avant qu’elle décide s’il y a lieu 
à accusation : après cela , reste-t-il une question 
à examiner dans la discussion qui nous occupe ? 
Car , sans doute , vous ne vous permelterez pas 
de revenir sur une disposition aussi formelle , aussi 
sage et tellement indispensable. Que deviendraient 
les droits de la nation , s’il était possible , dans 
des momens de trouble et de désordre , ob chacun 
de nous est en butte aux haines , aux vengeances , 
aux factions , de nous arracher de nos fonctions , 
de nous obliger à répondre devant un tribunal? 
La précaution nécessaire que vous avez décrétée 
ne l’a point été pour nous , mais pour la nation. 
Nous avons fait ce que vous allez /aire pour tous 
nos coucitoyens ; nous avons décidé que nous 
serions le grand juri de nos collègues. Combien 
n’inlporie-t-il pas à la nation entière que nous ne 
soyons point le jouet d’accusations et d informa- 
tions légèrement faites. 'l’cls sont les motifs de 
votre décret du aG juin. La sagesse qui a dicté 
cette loi en dictera l’application dans une circons- 
tance qui est absolument de meme nature. Je n ai 
plus qu’une observation à faire ; elle concerne le 
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comité de rcclierches de la commune de Part*. 
Vous aviez enjoint au comité des recherches de 
remettre au Châtelet toutes les pièces nécessaires 
à l’instruction de l’aiTaire de la matinée du 6 octo- 
bre ; je doute que la même injonction ait été faite 
à celui de la commune ; mais , quoi qu’il en soit , 
nous ne devons pas présumer ce dernier comité 
coupable : nous devons penser qu’il a fait ce qu’il 
a di\ jusqu’à ce que nous soyons certains qu’il a 
manqué à ses devoirs. Nous ne devons donc pas 
lui donner le désagrément d’étre mandé pour ren- 
dre compte de sa conduite. Vous pouvez charger ' 
le comité des recherches de prendre des informa- 
tions sur cet objet. Je conclus à ce que la motion 
de M. Mirabeau soit adoptée , parce qu’elle est 
seule conforme au décret que vous avez déjà ren- 
du sur celte matière , et que la prudence vous 
a dicté. 

M. Malouet parait à la tribune. 

On demande la lecture du décret du 26 juin. 

Décret dü juin. — « L’assemblée nationale 
se réserve de statuer , en détail , sur les moyens 
consti tu tionnels'd’assurer l’indépendance et la liberté 
des membres du corps législatif ; déclare que , 
jusqu’à l’établissement de la loi sur les jurés , en 
matière criminelle , les députés à l’assemblée na- 
tionale peuvent , dans les cas de flagrant délit , 
être arrêtés conformément aux ordonnances ; qu’on 
peut même , excepté les cas indiqués par le décret 
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(iu a3 juin 1 789 , recevoir des plaintes, et faire 
des iiiformaiidns contre eux ; mais qu’üs ne peuvent 
être décréic's par aucuns juges , avant que le corps 
législatif, sur le vu des informations et des piè- 
ces de conviction , ait décidé qu’il y a lieu à 
l’accusation : en conséquence , regardant comme 
non avenu le décret prononcé le 17 de ce mois 
contre M. Lantrec , l’un de scs membres, lui 
enjoint de venir rendre compte de sa conduite à 
l’assemblée nationale , qui , après l’avoir entendu 
et avoir examiné l’instruction commencée , laquelle 
pourra être co' t'iiure , iiono';siant la liberté rendu 
à l\ 4. Lantrec , décidera s’il y a lieu à l’accusasion ; 
et dans le cas où l’accusation devrait être suivie , 
désignera le tribunal, n 

On demande à aller aux voix. — La discussion 
est fermée. 

Un de MM. les secrétaires fait leriure de la 
rédaction de la motion de M. l’abbe Gouttes — 
« Le Châtelet , auqnél on renverra , sans le dé- 
cacheter, le- paquet qui a été déposé stir le bu- 
reau , remettra au comité des rapports l’extrait des 
pièces de la procédure instruite au sujet des évé- 
netnens de la maiitiée du G octobre , qui peuvent 
concerner des tnembres de rasseuibléc nationale. 
Le comité des recliercbes de la commune de Paris 
remettra toutes les pièces qu’il a entre les mains , 
relativement à celte affaire , ou fera connaître les 
motifs de son refus, n 
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Le même secrëiairc li,t les luoiions de M\f. 
l’abbé Maury et Riqucui l’uinc. 

La priorité est demandée pour cette dernière. 

M. Riquelli l'aine. 11 y a , dans la motion 
de M. l’abbé Gouit’es , une chose que j’adopte. 
11 parle du comité des rapports ; il est, en effet , 
plus simple de renvoyer celte affaire à ce comité. 
J’établis la demande de la priorité pour ma mo- 
tion sur ce qu’elle a le mérite , très-peu recom- 
mandable , quant à moi , mais très-recomman- 
dable par rapport à l’assemblée , de n’ètre autre 
chose que l’application réitérée du décret du a(* 
juin. Il est inconcevable que dans cette discussion 
ce soit moi et ceux qui adoptent mon opinion que 
l’on accuse d’invoquer les ténèbres , tandis que 
ceux qui demandent que le- secret soit conservé 
jusqu’à telle époque , prétendent qu’ils invoquent 
la lumière. 

■M. Duport. La motion*dc M. l’abbé Gouttes 
est contraire aux règles de la justice ;.tout [le mon- 
de sait qu’une procédure ne péut jamais être 
délivrée par extrait ; tout le monde sait quelle 
ne pent être divisée ; que le premier principe est 
son indivisibilité ; qu’il est toujours nécessaire de 
l’aider de tontes les lumières qui peuvent naître 
de la procédure considérée dans son ensemble: 
ainsi , non-seulement la motion de M< l’abbé 
Gouttes est contraire à la forme toujours suivie 
de ne donner jamais à des olUciers de jvidica- 
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turc le droit de faire des extraits ; mais encore 
elle détruit le principe rigoureux de l’indivisibiliid 
des procédures. Je demande la question préala- 
ble sur cette motion , et j'appuie la priorité ré- 
clamée pour celle de M. Mirabeau l’ainé. 

M. Ambly. Pour couper court à toutes les dif- 
ficultés , il ny a qu’à ouvrir le paquet. 

On demande à aller aux voix sur la priorité. 

M.' Brostaret. Vous avez rendu hier matin un 
décret contraire à la motion de M. Gouttes , en 
ordonnant qu’il serait donné à M. la Luzerne 
communication intégrale de toutes les pièces, sur 
lesquelles la dénonciation de S.-Domingue contre 
ce ministre est établie. Vous avez ainsi consacré 
le principe de l’indivisibilité , et vous le mécon- 
naîtriez , en adoptant la motion de M. l’abbé 
Gouttes.' 

On demande à aller aux voix. 

M. BouchoUe. En ordonnant qu'il sera remis * 
une expédition de la procédure , ou évite toutes 
les objections. 

. M. [abbé Tessier. Il est impossible d’accorder 
la priorité , soit à la motion de M. Mirabeau , 
soit àcelle de M. l’abbé Gouttes. Dans l’une et dans 
l’autre on renvoie à^ un comité ; on rend , pour 
ainsi dire , ce comité juge de l’accusation ; on 
lui confie les pièces de la procédure , et ce co- 
mité peut renfermer les membres accusés ; Il faut 
demander au Châtelet de nommer ces membres. 
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M. Frétcau. Ou il faut que la procédure soit 
examinée par l’assemblée entière , et alors les deux 
membres inculpés ne délibéreront pas ou il faut 
qu'elle le soit dans le comité , et si ces mem- 
bres en fout partie, ils se récuseront encore. 
Ainsi l’ubjcction ne mérite aucune considération , 
ou bien il faudrait aller contre vos decrets , et 
dire que l’assemblée n’a pas le droit d’examiner 
s’il y a lieu à accusation. On propose de dbinan- 
der au Châtelet de nommer les deux mem- 
bres accusés. Celte proposition est le renversement 
des principes , puisque seuls vous devez juger s’il 
y a lieu à inculpation. Si le Châtelet faisait con- 
naître ces accusés , l’inculpation serait faite dans 
l’opinion publique ; on aurait peine à la détruire 
si on ne connaissait en même - tems , et l’accu- 
sation , et la nature des charges sur lesquelles 
elle est fondée. Mais pourquoi demander la prio- 
' rite pour la motion de M. Mirabeau ? C’est que 
celle de M. Gouttes contient une chose qu'il n’est 
pas possible de décréter , c’est-à-dire , l’injonc- 
tion au comité des recherches de remettre toutes 
les pièces , etc. Il serait bien extraordinaire que 
l'assemblée portât cette disposition , d’après un 
fait qui u’a pas été dit ici. 

Si le Châtelet a rendu des décrets , c’est que 
le comité des recherches de la commune a pro- 
voqué la plainte qui n’a été rendue que sur les 
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mdiJioires ei documens qu’il avait fournis. S’il 
faut le dire, j’avais cru, comme. Ijoti citoyen, 
devoir coinmunitjucr moi-inêiue à ce comité im 
document qui , peui-circ , ’a^fait la base de la 
plainte. ( Il s'élève des murmures dans la partie 
droite. ) On me dit que je veux étouffer riustnic- 
tion , et c’est quand je cite un fait de cette liaiure 
que l’on m’inculpe ainsi, et c’est à «un orateur 
de l’assemblée nationale que l’on fuit ce reproche 
lorsque l’assemblée nationale de.mande la plus 
grande publicité. 

La discussion est fermée. 

M. Dufraisse demande la priorité pour la mo- 
tion de M, l’abbé Maury. 

La priorité est refusée ù la motion de M. 
l'abbé Gouttes et accordée à celle de M. Riquetti 
l’alné. 

Ritjuclti i aîné. J’ajoute à ma motion , que 
le paquet cacheté , contenant la procédure , sera 
ouvert en présence de deux commissaires du Chd- 
telet ; que toutes les pièces seront* cotées et pa- 
raphées , et qu’il en sera fait inventaire. 

M. Malouct. Le Châtelet a représenté la né- 
cessité de prendre des précautions pour que la 
procédure ne soit pas connue , avant que les 
décrets prononcés contre des personnes étrangè- 
res à l’assemblée fussent exécutés. Vous n’avez 
nulle vérification à faire sur ces décrets , et vous 
devez ordonner qu’il leur soit donné suite. 
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Il faut changer dans la motion le mot événe- 
ment en celui attentat : il faut que la lecture des 
charges soit fait dans Tassemblée , que les séances 
du soir y soient uniquement consacrées et que 
l’on ferme les portes des tribunes ( il s’élève 
beaucoup de muriu'ures ) : on ne doit pas ren- 
voyer à un comité ; l’assemblée entière a le droit 
de connaître les charges que contient la procé- 
dure ; et attendu que j’ai la certitude que plusieurs 
membres ont été entendus comme témoins , je 
demande qu’ils assistent seulement comme spec- 
tateurs. Tels sont les amendemens que j’ai à 
proposer. 

On demande la question préalable sur tous ces 
amendemens. 

M. Durget. Qu’on metfe sous bonne et sûre 
garde les membres accusés , comme on a fait pour 
M. l’abbé Bariuont , et l’on prendra ensuite le 
parti qu’on voudra. 

M. Chabroux. Je pj’opose d’ordonner que l’ori- 
ginal des pièces demeyrera déposé au greffe du 
Châtelet , afin que le comité puisse prendre com- 
munication des minutes. 

M. Murinais. Attendu le grand intérêt que 
toute la France a dans cette affaire , je deman- 
de que le comité des rapports ne puisse con- 
naître les pièces avant que les individus étrangers 
è l’assemblée ne soient décrétés , autrement ils 
prendraient la fuite , vous manqueriez aux droits 
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K’s plus saints de la socie'té , vous vous rendriez 
coupables d’un abus de confiance , vous trahiriez 
la justice. 

M. Boulidoux. Je demande la question préala- 
ble sur tous les acncndcmeiis. 

M. Foucaut. Il serait à désirer , quand l'hon- 
neur de tous les membres de cette assemblée est 
compromis , que tous les membres de cette assem- 
blée concourussent à l’examen que vous voulez 
qui soit fuit. Je demande donc qu’on institue an 
comité de circonstance , comme vous rendez 
des décrets de circonstance. Ce comité serait 
composé d’un membre pris dans chaque dépar- 
tement. 

On demande la question préalable. 

Une grande partie de l’assemblée insiste pour 
qu’on aille aux voix. 

M. yirieu. Dépositaires de l’honneur de la 
nation , celui de nos commettans étant évidem- 
ment compromis ( il s’élève des murmures ) : si 
on ne veut pas me laisser développer mon amen- 
dement , je me condamnerai au silence. 

L’honneur de nos commettans exige impéricn- 
sement qu’il ne reste aucuu louche sur cette 
exécrable affaire. Quand le Châtelet , en corps, 
déclare qu’on lui refuse des pièces dont l’exis- 
tence est certaine , on nous dit que c’est bles- 
ser la délicatesse des membres du comité des 
recherches de la ville , que de mau4er ce comité 
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pour lui ordonner de délivrer ces pièces. Depuis 
quand y a-t-il de la délicatesse à refuser à la loi 
les moyens de punir le crime ou de proclamer 
l’innocence ? Pourquoi , si , depuis la détioucia- 
tion faite par ce comité incinc , il est survenu 
de nouveaux docuinens , ne pas exiger qu’ils soient 
Ternis Châtelet, J’.Tppuie forleineut raincndcnieat 
qui a e'té présenté à cct égard. 

M. Rœdercr. Je propose la question préalable 
sur tous les ainendcmens , excepté sur celui que 
M. Mirabeau a lui - meme présenté. D'abord la 
formation d'un nouveau comité est au moins inu- 
tile'. . . . 

Une partie considérable de l’assemblée demande 
à aller iiux voix. 

AI, Cazalàs. On ne peut se dispenser d'excepter 
l’amendement qui a pour objet d’ordonner , avant 
l’ouverture du paquet , l’exécution des décrets 
lancés contre des personnes étrangères à l’as- 
semblée. 

AI. Aladicr. Si vous n’adoptez cet ameudement , 
vous prouverez que vous ne voulez pas la ven- 
geance des crimes. t 

AI. du Froisse. Vous vous rendez coupables 
d'une atrocité. 

La division de la question préalable est de- 
mandée. 

— Elle est décrétée à une très-grande majorité. 

L’assemblée décide qu’il u’y a pas lieu a déli- 
bérer 
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bérer sur les ameudêmens , excepté sur ceux qui ' 
ont été séparés de la question préalable par la 
division. Us sont au nombre de deux. 

On fait lecture du premier amendement : « l’as- 
semblée nationale ne prendra pas connaissance 
de la procédure et des charges ^ avant que les 
décrets relatifs à des personnes étrangères à l’as- 
semblée nationale ne soient exécutés.» 

Af. Regnaud , député de Saint- Jean-^d' Angély^ 
Cet amendement avait été entendu d’une autre, 
manière ; voici comment , je crois , qu’il doit 
être rédigé: « L’assemblée nationale déclare qu’elle 
n’entend point arrêter le cours de la pro- 
cédure vis-à-vis lés autres accusés ou décrétés. » 

L’amendement ainsi rédigé est adopté à utie 
‘ grande majorité. 

M. Virieu fait lecture de l’autre 'amendement 3 
U Le comité des recherches de la ville de Paris 
sera tenu de remettre sans délai , entre lès mains 
du procureur du roi du Châtelet , pour servir 
Autant que de besoin à la poursuite de la -pro- 
cédnre , toutes les documens et pièces qui peu* 
vent y être relatifs. » 

M. Fermant. Je demande l’ajournement de 
cei amendement. Je me fonde » d’un coté , sur 
les preuves que le comité des recherches de la 
ville a données dai£s cette circonstance ; de l’au- 
tre , sur ce qu’il peut avoir des pièces ‘ intéres- 
santes sur les événemens qui ont précédé le S 
Tom. XXXri. F 


8a DO 7 AOÛT 1790» 

‘octobre , qu’il serait obligé *de les remettre eut 
Châtelet , si elles avaient quelque connexité avec 
l’alTaire sur laquelle ce tribunal a informé. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’ajournement. 

L’amendement est adopté à une irès-grand« 
majorité. * 

D’après la motion de M. Riquetti l'ainé , ainsi’amen* 
dée , le décret suivant est rendu à l’unanimité : 

' « L’assemblée nationale décrète , conformément 

à son décret du aô juin dernier, que son comité 
des rapports lui rendra compte des charges qui 
concernent les représentans de la nation , s'il en 
existe dans la procédure faite jpar le Châtelet sur 
les événemens du 6 octobre dernier , à l’elTet qu’il 
soit déclaré sur ledit rapport , s’il y a lieu à ac- 
cusation ; déci'èie , en outre , que deux commis- 
saires du Châtelet seront appelés à assister à l’ou- 
verture du paquet déposé par ce tribunal , et à 
1 Inventaire des pièces: qui y sont contenues. 

« L’assambiée nationale déclara qu’elle n’entend 
point arrêtée* le cours de la procédure vis*â-vis 
des autres accusés ou décrétés. 

» De plus , le comité des recherches de la ville 
de Paris sera tenu de remettre , sans délai , entra 
les mains du procureur du roi -du Châtelet, pour 
servir autant que de besoin i la poursuite de la 
procédure., tous les documens et pièces qui peu- 
vent y être relaii&. » 
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> ■ L’heure étant trè»-avancëe , M; le président 
annonce que la séance du soir n’aura pas lieu. 


ADMINISTRATION. 

Cour du Chatelf, t de Paris; 

De tous les projets de conspiration contre U 
chose publique , dénoncés au tribunal du Châte-* 
let , par la commune de Paris , celui qui mérite 
le plus de hier l’attention , par ses rapports avec 
les mouvemens actuels des puissances qui nous 
entourent , est le plan de contre-révolution ima- 
giné par M. de Maillebois , et dont l’exécution 
devait. amener en France une guerre civile. Nous 
allons dénncr à nos lecteurs un extrait (idelle de 
tonte cette afTairc , pris sur les originaux des piè- 
ces mêmes ; nous en garcntissous l’authenticité , 
et nous prévenons qu’il n’a rien de commun avec 
un ouvrage mis au jour récefnmcnl , contenant 
quelques détails sur le procès et les accusés. 

Le a 4 mars 1790, M. Thomas-Jean Massot dar 
Grandmaison , s’est transporté au comité des re- 
cherches de l’hôtel-de-ville , et il y déclare que 
dans le mois de février dernier, M. de Bonne, 
ancien capitaine au service de la Hollande , de 
la légion de Maillebois , lui avait remis un mé- 
moire écrit de la main de M.*de Maillebois , avec 

F a 
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prière de le copier j)our lui , parce que rderi- 
lure était tlillieilc à lire ; qu il consentit à le trans- 
crire , à condition que M. de Bonne en ferait 
Uii-ménie une autre copie d’après celle du dé- 
clarant , laquelle serait jetée au feu ; qu’après 
avoir fait et remis cette même copie , justeitiertt 
«Ifrayé de l’énormité du projet que contenait le 
plan > d avait cru devoir mettre par écrit , les 
principales idées que sa mémoire peut lui four- 
nir. Que, dès ce moment, 'il quitta M. de 
Maillebois , et forma le projet de dénoncer les 
conspirateurs. 

Après quelques détails sur M. de Bonus et la 
fuite de M. de Maillebois , M. Massot a ajoutû 
è sa déclaration , qu’il savait de M. de Bonne , 
que M. de Saint- Maurice , conseiller gu* parle- 
ment , était dans le secret de toute cette affaire, 
ainsi qué M. l’ambassadeur de Sardaigne ; il a , 
au surplus, déclaré formellement que le patrio- 
tisme seul l’avait engagé à faire cette déclaration, 
et qu’il n’entetulait en recevoir aucune récompense , 
quelle qu’en puisse être l’issue. 

' 3i mars , M. Massot a encore ajouté à. 

sa déclaration , que M. de Bonne lui avait dit 
que M. l’ambassadeur de Sardaigne s’était fait 
fort de trouver trente millions dans Paris , pour 
favoriser le projet que M. de Bonne était chargé 
de négocier ; 
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Que , sur les represeutations que le déclarant 
avait faites à M. de Bonne , que , si le projet ne 
réussissait pas , c’était de l’argent perdu ; M. de 
Bonne avait répondu que M. le comte d’Artois 
aérait toujours sensible à , cette marque de zèle , 
et la reconuaitrait à son retour'; 

Que le valet-de-charabre de M. de Maillebqis 
lui aVait dit qu’en faisant la toilette de son maître , 
le aa mars , jour de son départ , il lui avait 
paru dans une grande* agitation ; qu’il lui prit 
même un tremblement si grand , qu’il ne put 
pas dire une parole ; qu’aprùs sa toilette , il s’ap- 
puya sur la cheminée , et dit d’un ton doulou- 
reux ; Massof , le cruel homme , il m’a trahi ! 
M. Massot s’est d’ailleurs rétracté à l’égard de M. 
de Saint-Maurice, • . 

Le 37 mars 1790 , M, Lenoir , valet- de - 
chambre de M. de Maillebois , s’est transporté 
aussi au comité des. recherches , et y a déclaié 
que M. Massot lui 'ayant dit avoir quelque chose 
à lui communiquer , il avait eu avec lui une 
conversation , d’après laquelle il avait appris que 
M. de Maillebois , son tnaitre , tramait une con- 
tre-révolution contre l’état et qu’il devait -se 
concerter avec les puissances étangères pour fiire 
entrer des troupes en France. Il a confirmé l.i 
déposition de M. Massot sur le fait de l’agi- 
tation extrême ' dans laquelle s’est irquvé M; de 
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Maillebois , le jour de son départ. Tellea sont, 

en substance, les déclarations de ce» deux témoin» 

* 

principaux. 

D’après l'écrit fait du mémoire per M. Massot , 
et remis au comité , lors de sa déposition , il 
paraît que, le ji février dentier , it est parti de 
Paris un couarier chargé de diflerentes dépêches , 
entr’aulre's d’une lettre adressée à M. le entnte' 
d’Artois , dans laquelle il est prié de donner co»- 
£ance et croyance au coutrier suc les objets «bont 
il lui fera les propositions. 

Voici le résumé trè&>succinct des inslructioni 
du' courrier : 

“ Un militaire éclairé offre i M. le comte d’Ar- • 
tois ses services , pour le faire rentrer eu France 
d’u'nc manière convenable à sa dignité (au cas que 
le princé n’ait pas d’autrqs vues); ce militaire 
qui croit lu chose possible , propose d'engager le 
roi de Sardaigne à prêter a5,ooo honnnes de 
troupes , et à faire une avance de six millions ; ■ 
d’engager l’Espagne à entrer dans ce projet , soit 
en fournissant des troupes , ou eu fainarnt une 
avance de bnk millions ; dè tenter l’empereur , 
pour savoir s’il serait aussi dans l’intention de four- 
nir des secours de l’isne ou de l’autré espèce. 

On parait sûr que lé dne de Deux - Ponts , 
le margrave de Badem , le landgrave de Hessen , 
etc. appuieront de toutes leurs forces ce pI«iB , 
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pni«q|ti’ils sont décidés à soutenir leurs droits eit 
Alsace. 

Celte confédération formée , il est question de 
faire un manifeste dans le cabinet du prince , 
rédigé ^ar MM. Mooai_er et Lally-Tolendal , fondé 
sur la déclaration du mois de juin : ce manifeste, 
après aroir été vu par le militaire , serait publié 
avant d’entrer en campagne. 

On commencerait par marcher vers Lyon , où 
l’on espère ne trouver que peu de difficulté par 
les privilèges que l’on accorderait d’abord à cette 
ville pour son commerce ; un autre corps d’armée 
serait dirigé par le Brabant , et le troisième mar- 
cherait par la Lorraine. 

On compte que ces trois corps d’armée se gros- 
siraient infiniment par tous les gens du parti anti- 
patriotique. • 

On gagnerait par les menées d’agens adroits , 
et, ù force d’argent, le$ troupes qui sont sur les 
frontières. 

• Les trpis corps d’armée s’avanceraient jusqu’à 
Corbell , Senlis et Meaux , désarmeraient, sur 
leur passage et aux environs , toutes les muni- 
cipalités , leur feraient prêter serment au roi , 
et les forceraient à rappeler leurs députés au 
cas que- les Ètats-généraux tinssent encore leurs 
séances. 

Paris serait bloqué , et on espère , par ce 
moyen, faire venir la nation à résipiscence. Le» 
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dépositions prouvent que M. d’Artois a rejeté 
ce projet , et déclaré formellement qu’il le désap« 
prouvait. 

Les choses étaient en cet état , lorsque diffé- 
rens avis anonymes , adressés de Nice et de^Turin , 
tant à l’assemblée nationale , qu’au comité des 
recherches de l’hôtel-de-ville , ne permirent plus 
de douter de l’existence réelle du plan de contre- 
révolution , et qu'il n’y eût une confédération 
entre plusieurs couronnes pour appuyer ce plan. 
On fit , en Conséquence , toutes les démarches 
nécessaires pour s’assurer des traîtres ; on en- 
voya des courriers sur les frontières , on donna 
des avis dans les papiers publics ; enfin , les pré- 
eaiiiions prises furent telles , que M. Bonne-Sa- 
vardin , après plusieurs voyages de Paris à Turin , 
fut enfin arrêté, le i.^>' mai 1790, *par la mu- 
nicipalité du Pont - Beauvoism , au moment de 
passer en Savoie , et qu’il se faisait passer pour 
un aide -de -camp de M. de la Fayette, pour 
lever quelques dilTiculiés qu’il éprouvait de la garde 
des frontières. 

Lors de son arrestation , on trouva sur lui 
diiférens papiers suspects , des pièpes' qui annon- 
cent une correspoudance suivie avec les fugitifs , 
une lettre de M. de Maillebois , à lui adressée , 
dans laquelle on trouve cette expression : Le co/n- 
piot est man()uc et , enfin , le récit écrit d’une 
eonversaiion . ! ,ii ùle , que M, Bonne a eue ave* 
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un personnage de'signé sous le nom de Farcy , 
dans lequel les paembres du comllé des 'recbercUes 
ont cru reconnaître -M* Guignard. • , ' 

Ces pièces furent envoyées à l’assemblée na- 
tionale , et le prisonnier fut conduit à Paris , et 
déposé dans les prisons de l’Abbaye. 

Il a subi différens interrogatoires , dans lesquels * 
il a fortement nié qu’il fût coupable d’aucun plan 
de conspiration , etc. C’est dans ces interrogatoires 
que M. de Bonne , pressé de s’expliquer sur le 
vrai nom du personnage , désigné dans la con- 
versation , écrite de sa main , sous le nom de Farcy, 
a dit qu'il se pourrait bien que ce fût celui de 
M. de Saint-Pnest, mais qu’il ne peut V affirmer , 
sans courir le hasard de compromettre la vérité. 

Le comité des recberebes de l'hôtel-de-ville , 
ayant pris tons les documeus convenables dans 
une affaire^ de cette importance , a pris l’arrété 
suivant pour la dénonciation des coupables. 

• Vu les déclarations faites au comité , dans les 
mois de mars et juin .1790, les avis de Turia 

et de Nice , etc le comité , instruit , par 

ces pièces et déclarations , qu’un projet , qui ten- 
dait à attirer en France des armées étrangères 
pour renverser l’ordre public établi par la* cons- 
titution, avait été conçu par des personnes, d’au- 
tant plus coupables , qu’elles ont obtenu des grades 
et des honneurs au nom de l’état pour le mieux 
servir , par M. Desmarels-Maillebois , licutenan^- 
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général des armées françaises , chevalier de l’ordré 
da Saint-Esprit , et M. Bonne-Savardin , officier 
de cavalerie -, chevalier de Saint^Louis ; • 

Que l’un et l’autre ont offert leurs projets et 
leurs services à M. le comte d’Artois et à la cour 
de 'Turin ; qü’à cet effet , M. Bonne-Savardin a 
été envoyé, et s’est rendu à cette cour aux frais 
de M. de Maillehois , pour y négocier l’exécution 
du projet , ce qu’il a fait , autant qu'il lui a été 
possible ; 

Que M. Bonne a également offert les service» 
de M. de Maillehois contre la patrie , à une per> 
aonne désignée entre eux par le nom de Farcy , 
et que les pièces annoncent être M. Guignard de 
Saint-Priest, ministre et secrétaire d’état; que celui- 
ci , loin de repousser et de dénoncer aux tribu- 
naux des offres aussi criminelles, a favorablement 
aocueilli M. de Bonne-Savardin, par des témoi- 
gnages de bienveillance et par la connaissance d’au- 
tres projets non moins contraires à la constitution*; 
* Que M. Guignard n’a cessé de témoigner sa 
haine et son mépris pour l’assemblée nationale et 
les lois déerétées par elle , et acceptées par le 
roi , tandis que le premier devoir d’un ministre 
est de les faièe exécuter et respecter ; 

Le comité-, après en avoir plusieurs fois cow- 
feré avec les membres du comité des recherches 
de l’assemblée nationale , estime que M. le pre- 
mier syndic de la mnnicipaltté de Paris doit , 
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en faveur des pouvoirs qui lui ont élé donnés , 
dénoncer les crimes ci-dessus mentionnés , cir- 
constances et dépendances ; dénoncer aussi, comme 
prévenu desdits crimes , M. Ives-Marie Desmarcts 
de Maillebois , et M. Bertrand Bonne -Savardin , 
officier de cavalerie; M. Guignard Saint -Priest , 
ministre et secrétaire d’état , leurs fauteurs , com- 
plices et adhérens. 

• Fait au comhé le 9 juillet 1790. 

Signés, Acier, Perron, Oüdahd, Garrand, 
Brissot. 

D’après cet avis , le procureur - syndic de 1 a 
commune a dénoncé ees .trois personnes au pro- 
cureur du roi du Clnltelei , et a fait le dépôt i 
M. TUory , greffier en chef au criminel de ce tri-; 
bunal , de toutes les pièces à conviction. 

Tel est l’éut exact de cette affaire. — M. Bonne, 
qui s’étMt évadé des prisons de l’Abbaye , a été 
arrêté à Châlons-Sur- Saône , et on a donné le» 
ordres pour le transférer au- Cbâcelet. 


9 » 
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DU 8 AOUT 1790.- 
année de la Liberté.) 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

• » 

SÉANCÜ DU 8 AOUT. 

M. Noailles. Vous avez élé informés des trou» 
blés qui ont agité le Gâlinois ; les désordres dont 
on TOUS a rendu compte sont exagérés , et le dis- 
trict de Nemours a pu mal interpréter vos dé- 
crets mais il n’a jamais voulu sj soustraire ; la 
peuple a menacé de se porter à des violences, 
mais il n’a jamais connu l’idée du crime. Tout 
ce qui concerne les impôts , lés aides exceptés , 
est payé avec la plus grande exactitude ; ij sont 
regardés comme le domaine national , et qui que 
ce soit ne se refuse à les acquhter. Ce qui a 
donné lieu à la fermentation dont il vous a 
été rendu compte , a’est la fausse interprétation 
donnée à plusieurs de vos décrets. Je me suis 
porté dans les municipalités des ‘campagnes , j’y 
ai réuni , des communautés entières ; j’ai cherché 
particulièrement à calmer celles qui paraissaient 
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lê pins ^chaaffées ; la division qui régnait avait 
lieu pour l’acquittement du droit de champart. 
Ce droit est onéreux dans cette partie ; non-seu*- 
lement il se paye depuis la quatorzième gerbe 
jusqu’à la seizième, mais.il faut encore attendre 
dans les champs le champarteur , pour faire sa 
moisson : dans les granges, le chamj^arteur choisit 
l’instant 'qu’il convient au receveur pour le dépo- 
ser , et abandonner , pendant ce tems , une mois- 
son déjà commencée , et raém# sa voiture seule , 
quand il n’y aurait à rendre que quatre gerbes. 
Votre décret du a5 mars annonce que, le droit 
de champart sera rachetable en montrant des li- 
tres. Les habitons des t^mpagnes se sont fondés 
sur cette décisiop ; ils ont pensé que puisqu’il 
était nécessaire de voir les titres pour payer le 
fonds, il était indispensable d’en avpir connais- 
sance pour acquitter la rente ; car les habitans 
des campagnes croient qne votre décret du.aS 
mars a été rendu de votre propre mouvement, 
et que ce n’est qu’à des sollicitations répétées quë 
vous avez donné celui du i3 juillet. J’ai céu de- 
voir représenter aux communautés qi/elles n’a- 
vaient pas bien senti le premier décret, puisqu’il 
annonçait qu’une jouissance antérieure sudlsart 
pour continuer à percevoir , tapr qu’il n’était pas 
prouvé qu’on ne devait pas continuer à payer ; 
j’ai insisté sur ce que le décret du i'3 n’était qu’une 
application des premiers principes que vous avez 
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établis. Enfin , messieurs , }e suis parvenu à per> 
«uadcr aux habitans quils devaient payer , non- 
seulement le cbampartde cette année, mais même 
qu’ils ne pouvaient se refuser à donner cette in- 
demnité aux difierens fermiers. Il y a eu , dans 
tous les districts, des transactions défaites et dé- 
signées d’après les principes qne je viens d’expo- 
ser 'entre les propriétaires du droit et ceux qui 
les acquittent , ainsi qu’envers les fermiers. La 
crainte de voir les travaux de l’assemblée natio- 
nale arrêtés ou suspendus , est une des grandes 
menaces que j’ai employée pour analyser l’objet 
que je m’étais proposé. Enfin , j’ai vu par-tout la 
dévouement le plus complet (xtur la constitution, 
et l’amour le plus pur. pour la liberté. 

Il me reste à vous rendre compte de la con- 
duite qu’ont tenue les gardes nationales parisien- 
nes qui se sont portées dans cette partie et les 
troupes de ligne'. Le» <gardes nationales ont fait 
plusieurs détachemens ; par-tout elles ont reçu 
des hommages et de nouveaux serraens de fra- 
ternité : dans un village le plus animé contre la 
perception exigée , on est venu faire dés offres 
et des prévenances aux gardes nationales ; elles 
ont répondu quelles ne reconnaissaient pour amiÿ 
que les citoyens soumis aux décrets de l’assem- 
blée nationale , et fidelles à la loi ; que les au- ' 
1res étaient des ennemis de l’état ; que lorsqu’ils 
auraient prouvé le respect dd au serment fédét 
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Sâtif , ils se dameraient des marques de con- 
iraleraité ; mais que jusque-là ils les traiteraieuc 
comme des perturbateurs du repos public. Les 
babitans du village d’Egreville , ainsi menacés , 
n’ont voulu laisser aucun motif d’éloignement 
entre eux et la garde nationale parisienne t ils 
ont consenti à tous vos décrets. 

Je dois de justes éloges aux détacbemens des 
régiraens de Bourgogne et de Lorraine, cliasseurs. 
Ils se sont montrés plutôt comme des frères qui 
veulent ramener des frères égarés , que comme 
des soldats qui veulent cliercber des ennemis à 
combattre. M. de Montalban , notamment , com- 
mandant le premier détachement , s’est porté 
dans quelques municipalités où il a représenté 

aux habitans combien la résolution leur ét^t 
» 

avantageuse et combien le moindre obstacle pent 
nuire à son établissement : c’est ainsi qu’il a cher- 
ché à rapprocher et à raïueuer les esprits. 

Le calme et la tranquillité règne dans tout la 

district. Pour l’assurer , il est essentiel de retirer 

« 

la plus grande partie des troupes qu’on a déta- 
chées dans cè momenu X.a marche des départe- 
xnens et des directoires est len(^ ; je crois qu’il 
faut , lorsqu’il s’agit de soulager le peuple , pren- 
dre des moyens prompts ; en conséquence , je 
demande que- les députés de notre département 
traitent de cet objet le plus promptement possi- 
ble et directement avec le comité des rapports. 
Je désire , en outre, que l’assemblée se pénètre bien 
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de nde'e qu’il n’y a pas, dans %ucuilc partié 
la France , d’habitans plus attachés à la consti-* 
tution , et plus heureux par elle , que ceux dU 
district de Nemours. Quant au chef-lieu de ce 
district , il a montré une soumission complète à 
Vos décrets, et a cherché e inspirer les meilleurs 
principes dans tous les lieux qui l’environnent. 

M. f^ernier. L’assemblée nationale est tellement 
préparée à la demande faite par le ministre « 
d’une somme de millions , que je me comen-* 
terai de lui donner lecture du projet de décret. 

U L’assemblée nationale , d’après le mémoire 
présenté par le premier ministre des finances « 
sur les causes qui ont apporté quelques cliange-^ 
mens dans l’aperçu des comptes qu’il avait sou-^ 
iftis à l’assemblée , décrète que des i)5 millions 
qui restent des lioo millions à délivrer eta billets 
de caisse , portant promesses d’assignats , il en sera 
versé millions au trésor public , qui seront 
échangés contre des assignats , lorsqu’il aura été 
pourvu à l’échange des particuliers. » 

Ce décret est adopté sans^ discussion. 

M. Naurissart , au nom du comité des Jinancesi 
Par sou décret du 18 juillet , l’assemblée nationale 
cbar|^ son comité des finances de lui présenter 
tin projet de décret sur les moyens coactifs qui 
'doivent être mis entre les mains des mnnicipali^ 
tés , pour procurer les déclarations exactes et 
l’acquittement régulier de 1 a contribution pauio- 

tique ^ 
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tique , et sur ceux qui doÎTent être indiquas aux 
directoires de district et de département , pour 
obliger les municipalités à remplir cette partie de 
leurs fonctions avec toute la diligence que l’inté- 
rêt public exige. Lorsqu’au mois d’octobre dernier 
vous avez décrété la contribution patriotique, vous 
espériez quelle pourrait s’effectuer d’une manière 
purement volontaire ; vous ne croyez pas avoir 
besoin de recourir à des moyens coactiis , pour 
décider les citoyens k &ire leurs déclarations, ü 
eût été à désirer pour l’assemblée nationale que 
cette contribution eût toujours conservé' ce pré- 
cieux caractère de Uberté , que l'amour de la 
révolution et le zèle du bien public eussent éga- 
lement animé le cœur de tous les français ; mais 
la lenteur avec laquelle se faisaient les déclara- 
tions , et les besoins devenant impérieux , l’assem- 
blée nationale s’est vue forcée de rendre , le 07 
mars , sur l’avis de son comité , un décret qui 
enjoint aux officier» 'municipaux d’imposer ceux 
qui, après un certain délai , 'n’auraient pas fait 
leurs déclarations. Votre comité des finances vous 
avait proposé de décréter que les. corps munici- 
paux seraient tenus de vérifier toutes les décla- 
rations , et de rectifier celles qui leur paraîtraient 
évidemment infidelles , en indiquant aux contri- 
buables qui se croiraient surchargés par ce redres- 
sement , les moyens de se pourvoir contre ces 
taxations. ' 

Tom. XXXyi. 
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Cet article , messieurs , vous parut ou trop sé- 
vère , ou prématuré ; vous pensiez alors que le 
patriotisme devait être aiguillonné avant d’em- 
plojer des voies de rigueur ; et en conséquence , 

- vous donnâtes k ceux qui avaient fait des décla- 
rations trop faibles , -la liberté d'en faire de nou- 
velles. Ce sentiment a effectivement agi sur quel- 
ques individus ; mais ce n’est pas le plus grand 
nombre : l’intérêt personnel a parlé avec plus 
de force que les besoins de la patrie ; l’égo'isme 
a déçu votre attente et contrarié la modération 
de votre décret. Dans cette position alarmante , 
quels mojens peut encore vous proposer votre 
comité ? L'eipéricnce a prouvé que vous ne devez 
rien espérer de la générosité des mauvais citoyens. 
La classe la plus riebe est, en partie , celle qui 
s’est le plus ménagée , quoiqu’elle u’eùt besoin, 
pour secourir l’état , que de prendre sur son su- 
perflu ou sur se» réserves ; tandis que la classe 
la moins aisée , consultant moins ses forces que 
son patriotisme , épuisé toutes ses ressources 
et s’est privée même du nécessaire. Mais écartons 
de nous ces réflexions affligeantes , et revenons 
aux moyens de donner de l’activité aux déclara- 
tions et à la perception de la contribution pa- 
triotique. Votre comité pense que pour élever les 
déclarations à leur juste valeur , il doit encore 
vous représenter les articles qui , au %•} mars der- 
nier , vous avaient paru prématurés. 11 vous pré» 
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ïéntérà en méme-tems quelques articles pour obli-^ 
ger les officiers municipaux à sunreiller les décla-^ 
rations , et la confection des rôles. Voici le projet 
de décret que je suis chargé de vous sonmettret 
L’assemblée nationale, de l’avis de son comité . 
des finances , décrète ce qui suit : ’ 

Art. I." X Les officiers municipaux vérifieront 
toutes les déclarations qui auront été faites pont* 
la contribution patriotique ) à l’efTet d’approuveé 
Celles qui leur paraîtront conformes à la vérité ) 
èt de rectifier celles qui seront notoirement infi-^ 
déliés : dans le cas oh les contribuables auront 
négligé de faire leur déclaration , les officiers mu- 
nicipaux seront chargés d’y suppléer par une taxd. 
d’office, qu’ils feront en leur ame et conscience. 

il. « Le corps municipal fera avertir , dans le 
plus court délai possible , les parties intéressées) 
de la nouvelle taxation i laquelle elles auront été 
assujetties. 

ni. n Tout citoyen qui , dans quinzaine dU 
jour de l’avertissement fait par le corps municipal) 
ne se sera pas présenté à la municipalité , pour 
y opposer ses moyens de défense , sera censé avoir 
accepté sans réclamation la nouvelle cotisation faite 
par les officiers municipaux , et cette cotisation 
sera mise en recouvrement sur le rôle de la con- 
tribution patriotique.' 

•IV. n Dans le cas de réclamation , le clirectoire 
diu district prendra connaissance de 1 affaire | 9% 

Q 9 
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la' renverra dans huitaine , avec son avis , au di> 
rectoire du département qui statuera déânitivc- 
ment , parties ouïes. 

VI. n Les officiers municipaux autorisés , par le 
décret du 37 mars , à imposer ceux qui , domi- 
ciliés ou absens du royaume , et jouissant de plus 
de 4oo liv. de revenu , n’auront pas fait la dé- 
claration prescrite par le décret du 6 octobre , 
concernant la contribution patriotique, seront te- 
nus de procéder de suite à ladite imposition , de 
rectifier les déclarations notoirement infidelles , et 
de déterminer l’une et l’autre opération , dans le 
délai de quinze jours , pour les villes au«dessous 
de 30,000 âmes , et d’un mois pour les villes 
dont la population excède ce nombre , k compter 
de la publication du présent décret ; faute de 
quoi , les officiers municipaux demeureront res- 
ponsables du retard qui résulterait dans le recou- 
vrement de ladite contribution , d’après les rôles 
qui en seront faits d’office par les directoires de 
district ; et h cet effet , les départemens veilleront 
k ce que , dans chaque district , il soit nommé 
deux commissaires pour achever ladite imposition 
dans les municipalités en retard. 

VT. n Les héritiers de ceux décédés après avoir 
fait leurs déclarations , seront tenus de payer aux 
échéances le montant desdites déclarations , sauf 
à obtenir décharge on modération sur la coiitri- . 
bution qui était diTc sur le montant des emplois, 
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places ou pensions dont jouissaient les déclarans , 
conformément à l’article U du décret du a; mai» 
dernier. 

Vn. » En cas de concurrence entre les créan- 
ciers d un débiteur et le receveur de la contri- 
bution patriotique , elle sera payée par suite et 
avec même privilège que les autres impositions. • 

M- Folleville. La contribntion est intitulée vo- 
lontaire et patriotique. 

ZàOys» Par ce décret vous livrez les citoyens 
à la plus déplorable inquisition , et vous augmen- 
tez encore la fermentation. 

M. Murinais. Ce projet me parait renfermer 
un vice radical ; je vous l’ai déjà dit , et mes 
réûexions ont paru faire quelque impression. Il 
est impossible de fixer la contribution des par- 
ticuliers: je vous demande comment vous pour- 
rez savoir qu’un particnlier qui va faire sa décla- 
ration dans les Pyrénées , a du bien dans le dé- 
partement du Pas-de-Calais ou dans la province 
de Normandie. La contribution patriotique sera 
payée ; aucun bon citoyen ne peut s’y soustraire j 
mais il ne faut pas employer de moyens vexatoires 
pour les contraindre ; il vaudrait encore mieux 
que létal fût privé 'de ce secours. Je demande 
la question préalable snr le projet de décret , 
parce qull est attentatoire à la liberté. 

' M. Kx^man. Il y a des municipalités qui , 
de concert avec les communautés , ont reçu de 


yoa TiV 8 AOUT 1790, 

fausses déclarations, Je demande dond qu'elles 
puissent être vérifiées par lés directoires de dis-* 
tricLs. , 

M. tabbé Gouttes. Je connais des particuliers 
qui , avec 100,000 livres de revenu, ont eu l’ef- 
fironterie de porter leur déclaration à 5 mille 
francs. 

M. Moreau (^oi-devant de Saint-Méry.') Ponr 
empêcher qu’il ne se glisse quelque chose d’ar- 
bitraire , je propose d’ajourner à la fin de l'ar- 
ticle I.*r , à la charge de motiver cette augrnenT 
tation. 

M. Lambel propose nne rédaction suivante du 
premier article. « Les olliciers municipaux et le 
eotseil-général rassemblés feront un rôle de tous 
les citoyens imposables , avec le montant de ienrs 
impositions volontaires. S'ils la trouvent juste , ils 
notifieront leur approbation , et quand elle leur 
paraîtra évidemment infidelle, ils y feront une aug-, 
mentalipn en y joignant les observations qu’il aura 
motivées : les rôles ainsi préparés , seront dépo- 
sés pendant huitaine à la maison commune , oül 
chaque cotisé pourra en prendre connaissance , 
et mettre en marge ses observatimis. Le conseil- 
Çéuéral et la municipalité reverront lesrôles avec 
les observations ; délibéreront, de nouveau sur 
chaque article, et ee rôle sera envoyé audirec--' 
toire de district pour servir à juger toutes lej ré’, 
çlaïqations, 
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• La priorité est accordée à l’avis du comité : 
4|uelques amendemens sont adoptés , et l’article 
I." est définitivement rédigé en ces termes. 

Art. I.*^ « Le conseil-général de la commune, 
iet les officiers municipaux vérifieront toutes les 
déclarations qui auront été faites pour la contrit 
bution patriotique , à l’effet d’approuver celles qui 
leur paraîtront conformes à la vérité , et de rec- 
tifier celles qui seront notoirement infidelles. Dans 
le cas où les contribuables auront négligé de faire 
leur déclaration , le conseil-général de la com- 
mune sera chargé d’y suppléer par une charge 
d’office , qu’il fera en . son ame et conscience ; 
et il sera tenu de rendre sommairement compte 
de l’augmenution qu’il prononcera : les déclara- 
tions seront vérifiées , s’il y a lieu , par les di- 
rectoires de districts, n 

Les articles suivans sont décrétés presque sans 
discussion , et tels que le comité les a proposés. 

La séance est levée à trois heures. ~ 


NOUVELLES. 

Russie. 

Le contre - amiral üschakow , commandant la 
flotte russe dans la mer noire , a expédié à Jassy 
un courrier , qui y est arrivé le u juillet. 11 a 
appris que les Turcs , étant occupés à charger 
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dans le port de.Sinope, quinze gros vaisseau* 
de transport pour les surprendre , le contre- 
amiral Uscbakow avait mis k la voile avec une 
division de son escadre ; qu’il avait attaqué les 
Turcs I & la me du port, et que l’attaque avait 
été si bien exécutée , qu’une partie des navires 
turcs s’était rendue , une autre avait été brûlée , 
et le reste coulé à fond. L’artillerie russe détruisit 
les magasins formés par les Turcs à Sinope , et 
3oo hommes de leurs troupes y furent faits prison- 
niers. Le contre-amiral , ayant ensuite reçu l’avis 
qu’un vaisseau de ligne ennemi mouillait k peu 
de distance , il fit voile pour s’en emparer. Telles 
sont les seules nouvelles importantes qui nous ar- 
rivent de ces côtés. On ne fait que très-peu do 
mouvemens , dans l’attente d’uné paix prochaine- 
Les négociations ne sont point interrompues à 
Jassy. M. le prince Potemkin a envoyé de nou- 
veau i Schumla MM. le colonel Barozzi et ds 
Laskarew , ci-devant consul-général de Russie i 
Constantinople. Le grand-visir a , dit-on , promis 
d’envoyer aussi des plénipotentiaires avec de nou- 
velles instructions pour le congrès de Jassy* 


k 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü 9 AOÛT. 

"M. Régnault , député Je Saint- Jean- d' A ngely. 

Vous avez enteudu parler des troubles survenus 
dans plusieurs villages , situés aux environs de 
Fontenay^ie-Comie , dans un moment de disette 
de grains. Je demande que la sentence rendue à 
la requête du grand-prévôt , par le tribunal de 
cette ville , soit regardée comme non avende , 
l’aiTaire n’étant pas de son ressort , et quelle ’ soit 
renvoyée pardevant les juges de Saint -Jean- \ 

d’Angely. 

Sur les observations de M.' Moreau , cette 
aflaire est renvoyée au comité des rapports pour 
en rendre compte le plutôt possible. 

M. Georges. Dans un des procès-verbaux re- 
mis an comité des rapports , relativement à l’in- 
surrection qui U eu lieu dans le Clermontais , il 
est ^t qu’ub officier du régiment de Condé avait 
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annoncë à Stenay , que les Autriphiens étaient 
prêts d’entrer en France , ce qui a fait rassembler 
autour de cette ville près de 5o mille gardes na- 
tionaux des environs. J’ai appris hier , par un 
courrier extraordinaire , que les cavaliers en gar- 
nison. dans celle ville , ajant interrogé un officier- 
chasseur sur ces bruits , il leur répondit que cela 
était vrai , qu’ils entreraient et puniraient tou* 
ceux qui ne seraient pas pour le roi. Cette nou- 
velle répandit la fermeaiaiion , et l’officier a été 
obligé de prendre la fuite. — Le courrier attend 
la décision de l’assemblée. 

M. Reuibeli, 11 est d’autant plus instant de s’oc- 
cuper de cette affaire , qu’il parait ^qu’on travaille 
de toute part l’année , et qli’on insinue aux soldats 
de renvoyer leurs officiers. La garnison de Bitche 
est sortie de la ville tambour battant , a déposé 
ses officiers , et est rentrée dans la ville le sabre 
Â la ^ main. 

Je persiste à demander que l’assemblée s’occupe 
incessamment de ces objets. 

Cette affaire est renvoyée au comité des re- 
cherches. 

JU. Martineau. Il a été remis au comité des 
rapports un paquet venant d’Allemagne , et arrêté 
par la municipalité de Montauban , qui l’a déca- 
cheté. Dans le paquet se trouve deux lettres , 
l’une adressée à M. Moni’morin , et l’autre à M. 
Dogny, Elles sont écrites en chiffres. U est peut-» 
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être nécessaire de nommer des commissaires pour 
nssister à l’ouverture de ce paquet , en présence 
de M. Montmorin. Cela pourrait servir à détousnec 
toute espèce de soupçons. Je pense aussi que la 
municipalité doit être réprimandée peur avoir ou- 
vert un paquet qui passait sous le sceau de la 
foi publique. Il est bon d’observer que les let- 
tres en chiffres n’ont rien qui puisse alarmer , 
attendu que c’est l’usage , dans les correspon- 
dances diploipatiques. 

Jkf. le président. Un des membres du comité 
des recherches m’a instruit que des commissai-;- 
res ont été chargés de remettre cette lettre 
M. Montmorin : ils en rendront compte i ras- 
semblée. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre des habitans de l’ile de Bourbon. Ils se 
plaignent de la conduite de l’administrateur de 
cette lie. 

Cette adresse est renvoyée au comité co- 
lonial. 

M. Elbecq. Les habitans des provinces qui 
composent aujourd’hui le département du Nord , 
ont fait creuser , à grands frais , des canaux de 
communication , pour se procurer une naviga** 
lion intérieure , libre et facile } cependant les in- 
tendans qui ont successivement administré ces 
provinces , ont fait accorder , par les arrêts du 
coüsoil , aux bateliers de Condé , le. privilège 
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clusif de irensporter le charbon tiré de tontes le» 
mines quelconques du Hainauit , et aux Belan- 
driers de Dunkerque , celui d’exporter de cette 
▼ille toutes les marchandises qui arrivent dans son ' 
port ; ainsi les bateliers des deux extrémités dn 
département , ont à eux seuls la jouissance ex> 
clusive de tontes les rivières et canaux dont l’en** 
tretien est cependant à la charge de tous les 
babitans. Vous ne souSrirez pas plus loiig-tems 
un abus aussi révoltant et aussi contraire aux in- 
térêts du commerce ; déjà vous avez prononcé 
que les rivières et canaux étaient aussi libres que 
les grands chemins. Je demande donc que cette 
affaire soit renvoyée à votre comité d’agriculture 
et de commerce , pour être mis sous vos yen» 
dans huitaine. 

Cette proposition est adoptée. 

Suite de lk discussion sur l’ordre 

, . JUDICIAIRE. 

Du minislàrc public. 

M. Bcaumetz propose de poser ainsi la ques« 
tion ; X Comment seront exercées les accusations 
publiques. » 

M. Mm»uville. Elle peut l’être ainsi : « Par 
qui les poursuites des délits publies seront- elles 
' intentées ou dirigées ? d 

Ou demande que la discussion soit ouverte 
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•ur la quesüon posée d’une manière plus gé- 
nérale. 

M. Goupil propose le décret suivant : « H y 
aura , en chaque tribunal de district un procu- 
reur du roi chargé du ministère public. Il sera 
chargé de la cause des mineurs , des interdits et^ 
de toutes celtes où les droits de la nation pour- 
raient être compromis. Il pourra intenter, de son 
chef, une accusation contre tout acte qui aurait 
troublé, directement l’ordre public , et il pourvoira 
à ce que cet ordre ne soit jamais compromis. 

Af. Moupns. Le corps social , blessé par l’im- 
punité des crimes , vous demande un homme 
chargé d’en poursuivre la vengeance et d’en dé- 
couvrir les preuves. Cet homme doit-il être l’hom- 
me du peuple ou l’homme du roi ? Ce doit être 
l’homme du peuple, parce que l’accusation pu- 
blique est le droit le plus sacré , «t que d’après 
tous les principes , il émaoe des droits du peuple , 
qui dès -lors a incontestablement le pouvoir d’eu 
déléguer l’exercice. Pour démontrer cette vérilé , 
il suffit d’invoquer les maximes consacrées par la 
nature , dictées par l’humanité et adoptées -par 
les 'lois de tons les peuples. Le droit naturel in- 
vestit de la poursuite des crimes l’oiTensé on la 
famillo de l’oÉFensé. . « . Cependant , si l’offensé 
néglige de poursuivre son injure , le crime ne 
doit pas pour cela rester impuni. C’est cette con- 
sidération importante qui a fait créée le magistrat 
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chargé ie railler à la punition des mëclidns. Ü 
le sut d’abord par le peuple ; c'est donc le peu'^ 
pie qui doit l’instituer encore aujourd’hui ; c’est 
donc au nom du peuple et non à celui du roi ; 
qu’il doit exercer son ininistèré. . . . Le^mode que 
totre comité de constitution vous propose , n’est 
donc qu’un retout à cette institution première , 
que la constitution que vous donnes à l’empire 

français ne vous permet pas d’abandonner 

Il est clair que ce n’étaii que par la confusion 
de tons les pouvoirs et de tous les droits nalicH* 
haux que le roi exerçait autrefois , que raccusationi 
publiqué lui était dévolue : aujourd’hui qu’en 
connaît la source et* la distinction des pouvoirs, 
il m’est démontré qne l’accusation publique ap- 
partient an peuple , et qu’il a seul le droit d’en 

déléguer l’exercice Je conclus à l’adoption 

des articles proposés par votre comité de cons- 
titution. 

M. Brbvet. Ainsi que toutes les gfainles que»^ 
dons que vous avex agitées jusqu’à ce jour , celle 
qui occupe , en ce moment , l’assemblée nationale/ 
renferme un assez grand nombre de questions se-. 
CondaircS qui semblent devoir compliquer ét em- 
barrasser la discussion; mafis peut-être est -U 
possible ' de la simplifier. U s’agit uniquemetK 
d’une loi générale ; tont le reste appartient à des 
détails i à des formules de procédure criminelle , 
applicables à tous les systèmes. Cette idée m’a 
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dirigé dans la marche que je me sbis prescrite ; 
une autre pensée m’a conduit dans mes recher- 
ches. J’ai ci;u que cette cause , qui est véritable- 
ment celle de l’honneur , de la vie et de tous les 
droits du citoyen , devait être discutée d’après 
les règles immuables de la nature et de la raison, 
qu’il (allait «tublier. Ces jurisconsultes des taras 
passés , qui ne voyant et ne connaissant dans ce 
monde d’autres lois que la loi romaine , la loi 
canonique ou la loi coutumière , traitaient des' 
principes de lois comme un esclave dans les fers 
parle de la liberté ( on applaudit. ) A qui convient- 
il de déléguer le droit d’accusatioA pour ré.sou- 
dre ce problème»? 11 faut, avant tout , rechercher 
sou origine , son objet , ses caractères , et décou- 
vrir k qui , d’après les principes naturels de toute 
association politique , l’exercice en a été primiti- 
vement conféré. Nous trouverons avec facilité le 
principe que nous cherchons à consacrer , si nou.s 
parvenons à répandre quelque jour sur ces points 
préliminaires et fondamentaux. 

Le droit d’accusation a pris naissance dans le 
contrat social dont il forme une des bases les plus 
essentieilc.s. Par ce contrat j des hommes ont mis 
en commun leurs forces et leurs *volontés , pour 
garantir à chacun la plus grande aisance , la plus 
grande sûreté , le plus grand bonheur possible/ 
Toute infraction à la loi jurée, blesse à -la -fois 
chaque individu , et met en péril la société toute 
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eniière. Chacun a doue un intétét égal à ce que 
l'ordre public soit constamment mamtenu ; le 
droit de surveillance appartient donc à chacun ; 
la liberté des accusations est donc , dans son ori- 
gine , un véritable droit de cité attaché au titre 
de citojen : mais , par une conséquence du pacte 
social également évidente , il faut que l’exercice 
de droit 11e puisse jamais contrarier le but de sou 
institution ; il faut que , sous prétexte de protéger 
la sûreté individuelle et publique , il ne puisse ser- 
vir à les ruiuer tontes deux; il Ëiut sur- tout 
que jamais, sur des frivoles indices , on puisse, 
impunément mettre un citoyen dans les fers : fa 
combinaison de l’usage de ce droit doit donc être 
telle , qu’elle épouvante à- la-fois et le calomnia- 
teur et l’accusé coupables , ensorte que d’une part 
la liberté des accusations rende diflicile le secret 
et l’iiupuiiité du crime , et que de l’autre le châ- 
timent de l’accusateur calomnieux soit toujours 
assuré. Ne pensez pas que je vous entretienne ici 
d’une vaine théorie ; elle était pratiquée avec suc- 
cès chez les anciens peuples qui , plus près que 
noys du berceau des sociétés , conservaient en- 
core dans leurs insütutions les premiers erreniens 
de la liberté. Je ne citerai ni les Hébreux , ni les 
Egyptiens , ni les Grecs , mais je fixerai un instant 
vos regards sur la jurisprudence des accusations 
publiques chez uu peuple sage de toute la sagesse 
des nations , et je m’appuierai principalement , 

dans 
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dkns ce rapide eiamen , des recherches d’un aii- 
tfeur très - récent d’un de ces hommes rares qui 
ont écrit sur la législation évec sens et philosophie, 
d’est de l’illüstre chevalier Philangtéri. 

A Rome , dans les beaux jours de la républi.quej 
tout citoyen avait la liberté d’intenter une accu- 
sation contre un autre citoyen , et l’cxcrcice de 
ce 'droit était si heureusement conçu , que l’inno- 
cence n’eût jamais à s’en effrayer. L’accusation 
était publique et connue de l’accusé dans les moin- 
dres détails , et l’accusateur ne pouvait plus la 
Retirer , avant l’mtervention du jugement. Lui seul 
devait prouver le délit ; et de l’insudisanCe de la 
preuve résultait la justification de l’accusé. L’abso- 
lution de celui-ci entraînait donc ordinairement la 
perte de l’antre ; et lorsque le préteur avait pro- 
noncé la formule terrible qui déclarait l’accusa- 
tion caloinnieu.<te , l’ accusateur subissait la même 
peine qui auréit frappé l’accdlé. Ces précautions 
ne satisfirent pas les législateurs ronlains , et ils 
s’avisèrent d’un dernier expédient qui rendit pres- 
que impossibles les succès do la mauvaise foi. La 
loi autorisa l’accusé à placer un gardien auprès 
'de son accusateur ; ce gardien devait épier les 
démarches et tous les moyens dont il se servait 
pour appuyer son accusation. Soit qu’il conférât 
avec les juges, soit qu’il entretînt les témoins, 
le gardien voyait tout , entendait tout. L’objet de 
ces lois était de punir la calomnie ; d’antres lois 
Tom. XXXyi. V 11 
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('tainit d<'^tindes à la prévenir. 11 est impossible 
(l’étudier celte belle punie de la législation ro- 
maine , sans admirer avec quel respect ce peuple * 
•sut conserver à chaque citoyen son droit naturel 
d’accusation , et avec quelle prudence consctfumée 
il en dirigea l’exercice vers le plus grand bien de 
la chose publique. Ët qui le croirait ? Les barba- 
res du huitième siècle étaient moins étrangers <|ue 
nous à ces sublimes institutions. En febilletant 
leurs codes de lois et nos capitulaires , on ren- 
contre de uombreux vestiges qui attestent en elTet , 
et que la liberté des accusations publiques étaient 
le droit et le devoir, de chaque citoyen , et que 
les précaniious avaient été multipliées contre la 
calomnie 

S’il est vrai que vous vouliez fonder notre cons- 
tiiuiiou «ur la base immortelle des droits du ci- 
loyon , et si , d’un autre côté , je suis convaincu 
(jfte la liberté des.ascusatioiis cst un de ces droits 
primitifs et indestrnclibles , il faut examiner main- 
tenant s’il ne serait pas de notre devoir de con- 
sacrer cette liberté dans un principe constitution- - 
nel. 11 se présente ici trois questions. La liberté 
des accusations est-eile compatible avec la forme 
d’ûn gouveru'emeni monarchique ? Première ques- 
tion. Si cette liberté est compatible avec la forme 
d’un gouvernement monarciiique , peut-elle s’allier 
avec nos mœurs actuelles ? Seconde question. Si nos" 
mœurs actuelles répugueni à cette alliaucc , à qui 
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de Tbomme , du roi , ou de l’honime du peuple 
l’exercice de ce droit doit-il être confié ? Troisième 
question. La liberté des accus^ions est- elle com- 
patible avec les formes d’un gouvernement monar- 
chique ? Dès le premier pas , je me vois arrêté 
-par une autorité bien imposante , celle de Mon^ 
tesquieu. Il enseigne que la liberté des accusations 
est utile dans une république , et pernicieuse dans 
une .monarchie , parce que , dit-il , dans la pre- 
mière , chaque citoyen doit avoir , pour le bien 
public , un zèle sans bornes , et être censé tenir 
dans ses mains tous le's droits de la patrie ; et 
que , dans la seconde , l’on pourrait abuser de 
ce droit pour favoriser les projets et les caprices 
du prince. C’est , selon lui , pour avoir suivi , 
sous les empereurs , les maximes de la républi- 
que,, que Rome SC vit 'infestée d’une troupe de 
délateurs. 

Il part de-làpour faire tin grand éloge de la loi 
.qui confie la poursttite des crimes à un officier 
public ; il trouve que c’est par elle que les fonc- 
tions des délateurs sont anéanties parmi nous. Pour 
apprécier les principes de Montesquieu sur celte 
matière , souffrez que je traduis'e ici quelques 
phrases remarquables de l'auteur italien que j’ai 
déjii cité. Si la liberté d'accuser emportait la fa- 
cilité de calomnier , la loi ne pourrait , ni dans 
une monarchie , ni dans une république , don- 
ner ce droit barbare à aucun citoyen. Les con- 

H a 
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sequences en seraient également mortelles potir 
tous les gouvernemens. Rome libre et Rome es- 
clave auraient été égaletuent victimes d’un abus 
destructeur de tout repos et de toute liberté. Lors 
donc que l’on parle de la liberté d’accuser , on la 
suppose toujours combinée avec la plu» grande 
difficulté de calomnier ; et , daiis ce cas , je ne 
vois plus comment elle pourrait être utile dans une 
république et pernicieuse dans une monarchie. Il 
ne faut pas confondre la monarchie et le despo- 
tisme. Dans une monarchie , la Iqi existe , la loi 
. est connue , la loi s’exeente. Si donc la liberté 
d’accuser est réglée d’après des lois sages et pré^ 
cises , le juge doit les suivre , ou il prévarique ; 
le prince en doit protéger l’exécvlion , ou il ren- 
verse la constitution de l’état , et met son trône 
en péril. L’Iiistoirc de Roboe même dépose eqntre 
ces principes de Montesquieu. 

Quand Sylla , Angnste , Tibère , Caliguin et les 
autres tyrans , voulurent . youver des délateurs 
dans Rome , il fullul suspendre la rigueur des 
lois contre les accusateurs de mauvaise foi ; il 
fallut séparer la lilrerté d’accuser d’avec la diffi- 
culté de calomnier ; il fallut laisser un libre cours 
aux accusations , et ne mettre aucun frein à la 
calomnie ; et comme ces infâmes chefs disposaient 
arbitrairement du sénat , des juges , du peuple et 
des lois, ils purent faire de leurs volontés mo- 
memauées le code unique de tous , et la seuie 
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rdgle des jugemens. Alors , et quand , d’un bout 
de l’empire à l’autre , ils tarissaient le sang dans 
toutes les veines , les délateurs , les seuls déla- 
teurs , encouragés , payés , honorés , n’eurent d’au- 
tre soin que de chercher et de marquer les victi- 
mes. Mais, de bonne foi, peut- on valablement 
argumenter d’un *si féroce> despotisme à une mo- 
narchie régulière , et si , sous le gouverdemeni 
d’un seul , la liberté d’accuser devait entraîner de 
si funestes conséquences , pourquoi ne les pour- 
suivit-elle pas dans les tems jtostérieurs , sous ce^ie 
forme de gouvernement et d§ns Rome elle-même , 
après que Tite et Merva eurent tiré de leur som- 
meil les lois contre les calomniateurs , et sous la 
monatohie tempérée des Trajan , des Adrien et 
des Antonim, la liberté d’accuser , combinée de 
rechef avec le danger de calomnier ne cessa-t-elle 
pas d’être pernicieuse ? Ne devint-elle pas pluièt 
aussi salutaire , aussi protectrice , qu’elle l’avait été 
jadis dans les beaux jours de la vertu républi- 
caine ! Non, tant qu’il y aura une loi au-dessus 
du prince , .la liberté des accusations ne sera d'au- 
cun danger pour l’innocence. 

Je vais maintenant expliquer , en peu de mots , 
ma pensée sur la liberté des accusations , consi- 
dérée relativement à nos mœurs actuelles , pour 
quiconque aime à réfléchir sur les gouvernemens’ 
des peuples anciens. Il est difficile qu’on ne se 
sente pas transporté souvent du désir de voir na- 
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turatissr dans sa patrie quelques-unes de ces 
belles' institutions qui les honorait. Mais presque 
toujours aussi l’on découvre avec chagrin que la 
plupart de ces lois célèbres sont devenues impra- 
ticables et dangereuses dans leur application. 
J’avdue avec douleur que nous sommes indignes 
d’exercer ce premier drt>it du citoyen , la liberté 
des accusations ; nous touchons de trop près en- 
core -à ces déplorables jours où l’égoisme avait 
changé la société dans une solitude afTreuse , où 
chacun ne voyait que^ sa fandlle dans l’état , et 
que soi dans sa famille , pour qu’il puisse être sage 
de confier à chacun cette inspection mutuelle , 
cette censure active et inflexible qui exige tout'Ie 
désintéressement , toute l’énergie , toute l’iiîtrépi- 
dité de la vertu ; car l’austère romain , qui tradui- 
sait un accusé au Forum , q’y déployait pas con- 
tre lui plus de courage qu’il n’en avait montré 
sur le champ de bataille contre les ennemis de la 
république ; et d’i iilnurs le peuple , toujours si 
avide des nouveautés , et que les nouveautés re- 
butent si promptement ,• serait incapable encore 
d’apprécier l’importance' et les charges du droit 
que vous lui aviea rendu i vous le verriez presque 
nud entre ses mains. ... 

Enfin mon premier et mon dernier mot sur cet 
artiele , c’est que nos mœurs sont trop mauvaises 
pour une aussi bonne loi ; mais si le^ peuple ne 
peut exercer aujourd’hui par lui • même le droit 
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d’accusation publique , à qui donc le d^ldguerci- 
vous en son nont ? En ëtablissaiit que la libei-te 
d’accuser est l’inaliénable propriété de chaque ci- 
toyen qui a droit , et qui même , dans un bon 
ordre de choses et dans tout espèce de gouver- 
nement , a intérêt de* l’exercer par lui - même. 
J’ai prouvé , ce me semble , que le droit d'accu- 
sation publique^ ne fait pas et ne peut pas faire 
partie des fonctions de la puissance exécutrice. En 
établissant ensuite que les inconstances particulie- 
rs de nos mœurs ne permettaient pas à chaque 
citoyen de retenir , sans péril , l’exercice do ce 
droit , j’ai encore prouvé , ce me semble , qu’il 
était du moins pour lui d’une souveraine impor- 
tance de déléguer cet exercice de manière qu'il 
opérât le plus grand bien de tous et de chacun. 

Si donc vous entendez que les commissaires 
du roi continueront de remplir cette grande fo.nc- 
tiou. Il faut , dans le moment où vous divisez et 
reconstituez tous les pouvoirs, que vous commen- 
ciez par porter une loi équivalente à' celle-ci. 
« Nous , Français, après nous être dessaisis de no- 
tre droit naturel d’accuser, le déléguons au roi pour 
qu’il le fasse exercer eu sdn nom , n et voyez que 
d’inconséquencés et de dangers dans ce peu de 
mots. D’abord vous violez ce principe si bien saisi 
par M. Thouret , et d’où résulte , dans une mo- 
narchie , les véritables coutre -poids du pouvoir 
exécutif Cl la sauvegarde de, toutes les libcriés. Co 
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principe qui veut que dans l’esercice de ses délëv 
gâtions , le peuple n’abapdonne pas k son repré-* 
sentant héréditaire ce qu’il peut confier à des re- 
préscnians de son clipix. Voyez ensuite sortit: 
de - là ce qui naîtra toujours d’une violation de 
principes, de grands inoBnvénteiis. Nen - seule- 
ment le citoyen pauvre perdra le droit naturel 
d’accuser , mais il ne connaîtra pas même celui 
qui l'exerce pour lui , mais presque toujours son 
choix serait tombé sur un autre , mais trop sou- 
vent , en e(Tet , cet irrégulier et faux représen» 
tant méritera peu d’inspirer cette confiance san^ 
bornes qui est pourtant le premier besoin d’une 
si haute fonction. Il y a toute raison d’appréhen- 
der qu’un homme nommé par le prince , qui 
tient son état du prince , qui attend du princo 
seul l’amélioration de son état , ne soit plutôt 
l’homme de la cour et du ministre , ‘que l'homnia 
du peuple et du citoyen, (^ue deviendrait la li- 
berté de chacun, et \i sûreté de tous, et la ven- 
geance des crimes , et le maintien de l’ordre , et 
toutes les lois constitutionnelles? Lions-nous 
ptroitement aux principesi 

Tout citoyep , par la force de l’acte qui l’a 
investi de ce litre, jouit du droit d’accuser ; quand 
il pc veut pas exercer par lui- même cette fonc- 
pon , il lui importe , pour son repos , de connaître 
çelui qui l’exercera ; doue lui seul peulltet doit 
ç,qranier son représcuiant pour celte partie; donc 
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Ü faut apporter une modification à l’article même 
de votre comité. £n efiiet , je ne vois pas pourquoi 
le comité place des électeurs pour être intermédiai- 
res entre le citoyen et le juge qui doit faire pour 
le citoyen la charge d’accusateur public. Tous les 
juges , il est vrai , seront également du çhort du 
peuple ; mais il n’est pas moins évident que par 
ce mode d’élection , celle de l’accusateur public 
ne sera plus le fruit immédiat de la confiance du 
peuple , et qu’il est possible que les juges ne 
connaissent pas entre eux celui que ses suffrages 
auraient préféré. Je crois donc utile et conforme 
à vos maximes de décréter que , dans les tribu- 
naux joù il y aurait deux chambres , le second ou 
le uoisième juge élu parle peuple , sera , par cela 
seul , désigné pour vaquer aux accusations crimi- 
nelles ; alors vous aurez fait pour chaque citoyen, 
ce qu’il était en droit d’exiger, de lui ; vous aurez 
respecté ensemble , et son droit naturel et le 
libre exercice de sa confiance ; vous liii aurez pré- 
senté un délégué q&i sentira bien qu’on peut usur- 
per pendapt quelque tems la confiance du peuple , 
mais qu’il n’est qu’une seule voie pour se la con- 
server long-tems ; savoir , de remplir ses fonc- 
tions avec zèle , cotirage et impartialité : enfin , 
et c’est un des plus grands avantages de la loi 
qu’on vous propose : par- là vous fermez la seule 
porte par où la corruption puisse .s’introduire dans 
votre ministère public ; par-là, vous enlevez au:^ 
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séductions ministérielles , aux intrigues des pais- 
sances toute action sur les fonctions des com- 
missaires du roi , pour les rendre attentatoires à la 
liberté individuelle et nationale : et n’appréhendez 
pas que cette distribution anéantisse cette belle 
magistrature. Pour quiconque aura l’amour et 
la conscience de son état , elle oSVira toujours 
une vaste carrière de devoirs à remplir , d’éloges 
à mériter. 

Après cela , essayerait - on encore de jeter l’é- 
pouvante dans les esprits par d’impétueuses dé- 
clamations , et en vous criant que par vos lois le 
pouvoir exécutif se trouve sans nerf et sans ac- 
tion , que la monarchie est renversée. Je relisais , 
n’aguères , un petit ouvrage qui parut dans la fin 
des deruières querelles parlementaires , et qui 
était fort du goût des patriotes d’alors il a ponjr 
titre, le catéchisme du citoyen. L’auteur demaude, 
au chap. 3^ , si la forme de la puissance exécu- 
trice en France est simple ou composée. .... 
Voici sa réponse. “ Elle est* composée , puis- 
qu’elle se trouve , par -la constitution, légale du 
royaume , partagée entre le roi et le sénat que 
l’on nouime cour de France ou cour des Pairs , 
par où il est évident que 'c’est une monarchie 
aristocratique, h Une monarchie aristocratique ? 
Quelle étrange idée ! et comme aux yeux de ce- 
lui qui compte pour quelque chose les droits des 
hommes , ces deux mots doivent étonner de leur 
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rapprochement ; mais vous avez dissous cet alliage 
monstrueux d’une auu>ritë légitime cl d'une au- 
totité usurpatrice ; mais vous avez heureusement 
développé l’idée grande et simple que d’Ârgensou 
mit en fermentation , il y a vingt-cinq années , 
l’ailliaoce de la démocratie et de la royauté, le 
peuple et' le trône. Conçoit-on dans la nature deux 
moyens dont la réunion puisse opérer à -la -fois 
plus de véritables forces , plus de gloire et de 
bonheur , le peuple et le trône ? C’est avec eux 
que Licurgue est parvenu à faire la plus belle 
constitution qui puisse jamais gouverner une pe- 
tite famille ; c’est uniquement avec le peuple et 
le trône que vous avez fait la plus belle consti- 
tution qui puisse régir un vaste empire. — Mon 
avis est , que l’accusateur public soit nommé par 
le peuple. • • ‘ , 

Ce discours reçoit beaucoup d’applaudisaemens , 
et l’assemblée en ordonne- l’impression. 

M. Drevon. Dans le premier plan que vous 
présenta' votre comité de constitution au mois de 
décembre dernier , il confirmait aux officiers char- 
gés du ministère public la dénomination du pro- 
cureur du roi : mais il en confiait le choix au 
peuple. D'après votre décret , ce choix- appartient 
au roi : faut- il en conclure que ces fonction- 
naires publics ne doivent plus porter le nom de 
procureurs du <roi : n’est-ce pas une raison de 
plus de leur conserver celle qualification , qui ut 
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dut jamais iaspirer d’effroi qu’aux m^chans ; au, 
lieu que celle de commissaire du roi , qu'on veut 
J substituer , a été si souvent la terreur île l'in- 
nocence. . . . Comme chef suprême de la justice , 
votre comité a pensé que le roi ne devait pas 
paraître en nom devant les tribunaux ^ dans l'état 
d’une partie qui plaide : mais si ce moiit est cons* 
titutionnel , il ne pare pas à tous les inconvéniens; 
car, pour opérer la régénération complète de l’ad- 
ministration de la justice , votre comité -vous ex- 
posait la nécessité de créer ce qu’il appelait lui- 
même des procureurs du roi. D’où je couclus qu’il 
ne considérait pas cette dénomination comme abu- 
.<ive. ... Ce n’est point comme partie devant les 
tribunaux que le roi parle , lorsqu’il s’agit de man- 
'dement de justice qu’un procureur- général , ne 
pourrait donner; ce- h'est plus le. roi qui parle, 
mais son procureur- général , qui paraît comme 
partie publique , lorsqu’il s’agit d’exercer le roi-» 
nistèfe que le roi lui a confié , que le roi ne 
pourrait exercer lui - même , et qu’il est daqs 
l’obligation de faire exercer. L’oilicier chargé par * 
le roi de requérir l’observation des lois dans les 
tribunaux , et de procurer en son nom , par 
l’intervention des magistrats, le maintien de l’ordre , 
doit donc , par la nature même de ses fonctions , 
s’appeler procureur du roi. ... Il est, constant que 
le droit d’accuser a fait jusqu’ici partie du nii-> 
Btslçre public. Il est certain que , par votre décrc\ 
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«In 8 mai dernier , vous avez statué* que les olü'^ 
ciers chargés du ministère seront nommés par le 
joi : on vous propose aujourd’hui , non, - seule- 
ment de (décomposer le ministère public , et dé 
lui enlever sa principale prérogative , mais de le 
priver de toute action , en- ne lui attribuant que 
la voie de réquisition dans les procès dont les 
juges tÿuront été^saisis. Il ne pourra donc agir , 
ni faire aucune réquisition contre les réfractaires 
à la loi , que le roi est cependant chargé par la 
constitution de faire exécuter , et sera forcé de 
la voir violer impunément. < . . ^ C’est donc en 
connaissance de cause , puisque le décret a été 
discuté , que t’assemblée a attribué à l’onicier qui 
serait nommé par le roi les fonctions'du ministère 
public : elle a pu se réserver tacitement le droit 
de modifier ses fonctions ; mais les modifier , ce 
n’est point les anéantir. — La qualité d’accusateur 
public appartient essentiellement à l’officier chargé 
du ministère public ; et c’est ce qui le constitue 
partie publique. Modifiez ce droit , assujettisscz- 
. le à .des règles dictées par votre 'sagesse mais 
vous ne pouvez l’anéantir , puisque vous ne pou- 
vez détruire les articles constitutionnels que vous 
avez décrétés. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lèttre de M. Montm’oriii ; ce miuislre se plaint à 
l’assemblée de ce que la municipalité do Saint- 
Aubin ^’esl permise d’intercepter un paquet impor- 



DO 0 AOÛT Ijgo.' 

tant envoyé pftr l’ambassadeur de France à Vienne^ 
et dans lequel était contenu des dépêches à M< 
le comte Florida - Blanca ; un autre â M. da, 
Nunés , ambassadeur d’Espagne et ua^ troisième 
ê un commis des affaires étrangères. ( Le ministre 
observe qu’il croit inutile de faire observer à l’as- 
semblée tout le danger d’une -pareille conduite. ) 
On fait lecture d’une lettre de^lliciers 4u Cbâ" 
telet de Paris. 

— La compagnie a vu , avec la plus grande 
^eine , qu’on avait inséré dans le journal de Paris, 
du 8 , un arrêté sur les événemens des 5 et G 
octobre dernier , comme émané de ce tribunal. 
La compagnie , justement indignée de cette con- 
duite , me charge de vous marquer quelle n’a 
aucunement participé cette publicité ; et que le 
procureur du roi ayant rendu plainte , elle a or-* 
donné qu’il en serait informé. 

M. le président annonce que la commune de 
Paris et le comité des recherches de cette ville de- 
mandent à être entendus à la barre , à la séance 
du mardi au soir. - , 

L’assemblée décide qu’ils seront admis. 

JM, Bcaumett. Pour traiter avec plus de mé- 
thode l’importante question qui voas est soumise, 
je commencerai par vous e.vposer mon opinion ; 
j’y joindrai les motifs quj dofvent l’appuyer , et je 
finirai par un projet de décret. Je pense' que tout 
citoyen doit avoir par lui^mcme le droit 4’cxercec ‘ 
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Vaccusat'ion ; qu’il doit être soumis » la responsa- 
liiliic des accusalioas calomnieuses ; qu’il doit y 
avoir un ' ministère public , et que cette commis» 
siou peut être confiée sans danger aux cominis- 
s^ires du roi. Je dis d’abord que tout citoyen- a 
droit d’exercer l’accusation publique. Je n’entrerai 
pas dans une discussion théorique , comme un 
des préopiuans, l’a fait avec tant d’éloquence , pour 
prouver ^que c’est- là un des droits les plus pre'- 
cieux du citoyen , et que c’est sur l’exercice de 
ce droit que repose la liberté ; nous en avons 
une fausse idée , si nous croyons que la loi est 
suffisante pour la conserver ; il faut que le cœur 
en sgit le -dépôt ; la liberté périra bientôt , si le 
peuple n’est pas dépositaire de ce droit ; le ci- 
toyen s’isolera toujours de.l’intérêt commun , lors- 
qu’il n’aura pas le droit de dénoncer. Je réclama 
ce droit pour tous les citoyens. Voyez l’exemple 
de l’Angleterre. Tout' Anglais a le droit, et c’est 
pour lui un devoir d’accuser l’infracteur de la loi ; 
,et si un homme était convaincu d’avoir étéjns- 
truit que -tel délit a été commis , il serait traité 
comme complice du délit qu’il n’aurait pas dé- 
noncé. C’est avec ces principes qu’on lie les ci- 
toyens à la force publique. Après avoir admiré les 
principes de N). Brevet , c’est avec douleur que 
je l’ai entendu dire qu’il ne nous croyait pas dignes 

de cette belle linstituiion. 

• • . - 

Pourquoi désespérer d’un peuple qui ,'aupre- 
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iiuer signal de liberld , a montré tant dVnergit > 
Pourquoi désespérer d’un peuple que l’on a vu 
s’armer pour la défendre , et jurer qu’on ne la lut 
ravirait .jamais ? N(>n , la nation française n’est pas 
indigne de la liberté ; elle est prête à consommer 
ce qui lui reste, encore de sacrifices à faire. Je de- 
mande donc que chaque citoyen ait le droit d’exer- 
cer l’acéusatiotr publi(|uc ; c’est le meilleur moyen 
de détruire les accusations sourdes. Pour prévenir 
les efiets de la calomnie , il faut que le dénon- 
ciateur soit soumis à la plus rigoureuse resi^onsa-' 
bilité. Il y a dotize siècles , les Oermains , nos 
aïeux' , jouissaient de ce droit ; il appartenait à 
leurs dcscendans de le racouvrer pour* jamais. Je 
conclus â ce que ce droit soit accordé à tout ci- 
toyen actif ; jj parait indispensable de nommer uri 
officier qui soit chargé de l’exercice de ce droit , 
en cas que les particuliers ne dénoncent point leS- 
délits. Il faut que cet officier soit inaccessible à 
l’espérance et à la crainte ^ et pour cela , il faut 
le nommer à vie. Ce magistrat ne peut, ep au- 
cun cas , être dangereux pour la liberté publi- 
que ; car toutes les causes et les accusations se- 
ront d’abord soumises à l’exameu des jurés. Ja- 
mais ce magistrat ne poAera trop loin ses accu- 
sations ; car cette heureuse institution serait lU 
pour l'arrêter ; jamais uou plus il n’accusera trop> 
peu ; cliacjuc citoyei\ pourrait suppléer à sa né- 
gligence. Je propose de décréter que chaque 
• ’ citoyea 
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citoyen aura droit d’accuser , en se soumettant à 
la responsabilité. 11 y aura , auprès de chaque 
tribunal de district , un commissaire du roi , 
chargé de poursuivre les délits qui n’auraient point 
été dénoncés par les citoyens. — L’assemblée na- 
tionale charge son comité de constitution et de 
jurisprudence criminelle , de lui présenter les 
lois relatives à cet objet. 

Ai. ie Pelletier. C’est une grande question , une 
question neuve , que celle qui vous agite en ce 
moment. Quelle sera la place que vous assigneree 
dans la constitution à l’accusation publique , à cette 
redoutable censure? Dans quelles mains dépose- 
rez-vous le pouvoir de poursuivre la vengeance des 
crimes , au nom de la société toute eutière ? On 
vous propose de déléguer ce droit aul ofilciers du 
ministère public , à des olliciers nommés par le 
roi. C’est cette -opinion que j’ai à combattre , c’est 
dans cette seule question que je me renferme ; je 
la considérerai sous trois rapports. 1." 11 ny a point 
d’avantages politiques à confier en France l’accu- 
sation publique à des officiers nommés par le roi ; 
9.0 cette délégation serait dangereuse ; 3 .<’ elle 
serait entièrement contraire aux principes de notre 
constitution. — L’action du pouvoir exécutif con- 
siste dans une relation immédiate de ses agens , 
dans une correspoiidÿnce d’ordre et d’obéissance , 
dans la promptitude , la sûreté , la force de ses 
n^buvemens. Aussitôt que le chef suprême a parlé 
Tom. XXX PI, I . I 
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nom de la loi , ses ordres doivent se transmeare, 
sans retard et sans obstacles, paf les divers anneaux 
de la chaîne immense de ses agens , jusqu'aux 
extrémités de l’empire * et que leur obéissance 
assure celle de tou», par les moyens de la force 
puWtqne, dont la direction leur est confiée. L’obéis- 
sance prompte , ficelle , passive , est le devoir de 
ses agens ; elle serait coupable dans Tacensation. 
Le magistrat qui accuse , comme le magistrat qui 
^ige , ne doit ressentir aucune impulsion étrangères 
Le monarque et ses agens ne peuvent point loi 
prescrire la plainte , ni le silence ils ne peuvent ^ 
ni le forcer à acculer , ni l'obliger à suspendre 
une accusation commencée ; ils n’ont droit , ni de 
précipiter , ni de diriger, ni de ralentir sa marche. 
Oomme tous les antres citoyens , ils peuvent lui 
dénoncer des faits , lui fournir des témoignages , 
provoquer son zèle et sa vigilancé. Mais ensuite , 
descendu dans lui-méme , l’accusateur public na 
d’ordres à suivre que ceux de la loi et de sa cons- 
cience ; ainsi, les fonctions de l’accusateur sortent 
tout- à -fait de la nature de celle des a'gens du 
pouvoir exécutif ; les devoirs en sont opposés. 
L’obéissance prescrit* aux uns , serait dans l’autre 
une prévarication ; et il me sentble démontré que 
le pouvoir exécutif ne pouvant influer par des 
ordres légitimes sur les accusations, ce- ne serait 
rien ajouter h sa,' force et à son action , que de 
déposer le droit d’accuser entre les mains cfuix da 
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*cs agens. — Cette délégation serait dangereuse. 
Autant le développement plein et entier du pouvoir 
evécntif est un bienfait pour la nation , lorsqu’il agit 
visiblement , et qu’il emploie les moyens qui lui 
sont confiés , autant je redoute son inüuence ca- 
chée et son action inaperçue. Je craindrais que 
trop souvent il ne dirigent secrètement les accusa» 
lions , si des agens choisis par lui et dépendant 
de lui , dans le surplus de leurs fonctions , étaient 
encore dépositaires du terrible droit d’accuser. Ce 
serait se faire une idée bien imparfaite de ce re» 
doutable pouvoir , que de penser que la nouvelle 
forme de nos procédures en écartera suffisamment 
les dangers. Je sais que le grand jnri , qui pro- 
noncera s’il y a lien ou non à poursuivre l’accu- 
sation , est un premier frein contre les accusations 
injustes ; je sais que le petit jiiri qui , è la fin de 
la procédure, prononcera si l’accusé est ou non 
coupable, est un second rempart pour fiiiinocence. 
Je ne nie point ces avantages de 'notre constitutiou 
nouvelle. ' 

Mais il est certain pourtant que si des accusa- 
tions insidieusement concertées , ne peuvent pas 
emièremeiu opprimer la liberté publique , elles 
peuvent du moins l’inquiéter et la tourmenter, 
semer des terreurs , agiter les esprits , étonner 
l’opinion , et dans le choc des partis -, préparer , 
par le trouble , des moyens sûrs de dominer. . . . 
Secret &ial révélé aux tyrans de l’Iulie , et si. 

I a 
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fideli^ineDt coaserv*^ par ious>ceux qui ont succddé 
à leurs funestes principes. Si son action peut être 
dangereuse , son silence peut n'ëtre pas moins 
redoutable. M. Tliouret l’a sulltsainment démontré. 
On ne saurait se dissimuler toute l’Importance du 
rôle de l’accusateur , même avec le double juri 
dont vous avez décrété l’institution. L’exemple du 
passé ne saurait nous rassurer sur l’avenir. Je sais 
que des officiers nommés par le roi , ont jusqu'ici 
exercé en France le droit d’accuser , et que cepen- 
dant l’bisioire des tribunaux ne nous présente point 
les abus de scandale en ses accusations. La vertu 
des magistrats dépositaires de ce ministère impor- 
tant , repousse ces honteuses suggestions. La mé- 
moire et les exemples des Mole , des d’Aguesseau , 
des la Chaloiais vivront toujours au milieu de leurs 
successeurs ; et sur cette longue liste d’hommes 
recommandables, vous ne trouverez pas un vil 
' agent du «despotisme. Mais vous en compteriez 
plutôt d’illustres victimes. N’appliquons pas ces 
faits à l’état actuel de notre gouvernement. Quel 
besoin , l’autorité arbitraire , avait-elle alors de 
placer dans ces postes iinportans , au lieu d'hommes 
•purs , des sujets dévoués et des créatures affidées ? 
Tout a été conquis , tous les pouvoirs étaient dans 
sa main ; lui restait-il même encore un souhait à 
former pour s’accroître d'ailleurs? Des moyens plus 
discrets lui apparteuaient ; et quel ministre eût été 
assez aveugle ^ur courir les hasards du scaudaleuz 
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et dangereux éclat des accusations judiciaires. Au 
contraire , dans un gouvernement où ii y a deux 
pouvoirs , où deux autorités sc balancent , les 
forces sont mieux calculées , scs cotés faibles sout 
mntuellement observés. Il doit être dangereux de 
confier l’aveu redoutable de l’accusation à des 
agens choisis par le pouvoir exécutif, et nécessai- 
rement dans sa dépendance. J'irai jusqu’à dire que 
cet aveu perdrait de' sa force dans un état bien 
constitué. Une autre considération mérite d'étre 
pesée ; il faut que l’accusateur soit étayé par l’opi- 
BÎon publique ; la rigueur même de ses fonctions 
a besoin de cet appui : le respect di\ aux accu- 
sations ne pourrait-il pas leur être refusé , lorsque, 
d’un côté , le peuple considérerait dans ses juges, 
des hommes élus par la confiance , et ne verrait 
peut-être dans le magistrat accusateur, que f homme 
de la faveur et l’agent de l’autorité. — Il me reste 
à établir que U délégation de ce pouvoir à un 
officier nommé par le roi , serait contraire à la 
nature de notre constitution actuelle. Parcourons 
les différentes formes de gouvernement. Dans le 
gouvernement purement populaire , chaque citoyen 
a le droit d’accuser. A Rome , à Athènes où le 
peuple tout entier faisait les lois , où lui-même il 
les appliquait et jugeait les accusations, nous 
voyons qu’ayant conservé dans sa main tous les 
pouvoirs , il n’avait pas délégué celui d’accuser ; 
il l’cxercait individuellement : c’était le devoir et 
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riiônnonr de ehaque citoyen de dénoncer et de 
poursuivre les coupables , dans nue monarchie 
absolue , telle qu’était depuis long-Aems le gou- 
vemeraeiit français. Tous les pouvoirs se trouvaient 
rassemblés dans les mains du monarque , le droit 
de faire les lois , celui de les fiiire exécuter , celui 
de juger , celui d'accuser. ' 

L’autonté monarcliiipie était le point central oit 
tous les pouvoirs venaient se réunir, et ils sortaient 
ensuite de la main du prince pour être dispersés 
dans les difl'érens points de l’empire; mais observes 
une particularité remarquable , le monarque seul 
représentant de la nation , déléguait tous les autres 
pouvoirs. Quant à ceux d’accuser et de juger , il 
ne les déléguait pas , il les aliénait véritablement 
par une maxime nionarcbique , par un usage an- 
tique. Âciuellemeut j’ciabiis que le prince ne pou- 
vait retenir ces pouvoirs , il ne pouvait les exercer 
par lui-inëine , il ne pouvait pas les confier aux 
agens immédiatement soumis à ses ordres; il fallait 
qu’il les déposât, et à perpétuité , dans des tribu- 
naux composés de juges à vie , iudépendans, ina- 
movibles , tant l’impression de l’autorité et les 
apparences de la contrainte étaient -reponssées par 
l’opinion , loin de fonctions aussi saintes et aussi 
redoutables. Dans la troisième forme de gouver- 
nement que vous avez adoptée , le peuple ne con- 
servera pas le droit individuel d’accuser , parce 
qu’il n’cxerce pas tion plus par lui même les autres 
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pouvoirs ; il ne les déléguera pas au roi , puisque 
dans la monarcliie même la plus absolue, le mo- 
narque serait contraint de raliêiicr eu d’autres 
■lains -, mais le peuple exercera le droit d’accuser 
par ses repcêsenians , comme il se gouverne par 
ses reprêsentans ; il élira des censeurs publics , 
comme il élit les juges , les législateurs , les nieui* 
bres de ses administrations de départemens ; alors 
tout sera d’accord dans la forme de notre gouver- 
nement, et le système de representatiou et d'élec- 
tion qui en est l’ame , se trouvera aussi conserve 
pour l’un des pouvoirs le plus important à la tran- 
quillité individuelle et à la liberté politique. Je 
n’examine point en ce moment l’exécution , je ne 
discute que le principe : sera-ce un ollicier spé- 
cialement nommé par le peuple ; scra-ce un des 
juges de chaque tribunal , qui exercera pendant ui^ 
tems déterminé les fonctious d’accusateur public ? 
Les détails seront faciles à régler : il est certain q\ie 
l’accusateur ne pourra être juge à- la-fois , accu- 
sateur et partie , et par conséquent ne peut se 
juger lui-méme ; mais il sera aisé d’ échapper à 
celle diliicullé. Le seul point dont je m’occupe , la 
première question qui , dans mon opinion , doite 
cire présentée seule et isolée à votre délibération 
est celle de savojr si les olliciers du ministère pu- 
blic , nommés par le roi , exerceront aussi les 
fouciions d’accusateurs , et à cet égard, je résume 
en deux mots tout ce que j’ai dit. — Ou le pouvoir 
exécutif ne doit pas avoir d’inUüence sur les ar- 
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cusations , ei alors il est inutile qu’elles soient 
imeni'des par les agens qu’il a choisis. — Ou le 
pouvoir exécutif doit en faire mouvoir les ressorts , 
et en ce cas il faudra décréter cet article dans votre 
constitution. En France , c’est aux ministres que U 
nation délègue le pouvoir de dénoncer les crimes 
et de les poursuivre. 

M. Brillât- Savarin, Lorsque l’ordre social est 
troublé , le pouvoir exécutif, qni est chargé de 
maintenir , de protéger cet ordre , a le droit d’en 
poursuivre les perturbateurs , puisque cette pour- 
suite u’est autre chose que l’exécution de la loi. 
Pour fonder l’accusation individuelle on cite les 
Grecs et les Romains ; mais ou a oublié de vous 
dire qii’Aristide et Scipion en furent les victimes. 
On assure que la nation a un grand imérët à ne 
passe dessaisir de ce droit; mais on en pourrait 
dire autant de toutes les parties du gouvernemeirt 
déléguées au roi. L’accusation publique confiée au 
procureur du roi , mais tempérée par les jurés , 
est sans aucun danger': on exagère tons les incon- 
véniens , on multiplie les didtenités ; songez que 
l’inconvénieut le plus à craindre est celui de placer 
dans votre constitution uu pouvoir exécutif qui 
n’aura rien à exécuter , aussi impuissant pour 
s’opposer au mal que pour coopérer au bien. 

M. Robespierre. L’accusation individuelle est un 
acte public: tout délit qui attaque la société attaque 
la nation , c’est donc it la nation à en poursuivre 
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seule la vengeance , ou à la poursuivre ooncur- 
rcnament avec la partie lésée ; le pouvoir exécutif 
me peut agir que quand les deux autres pouvoirs 
ont 'déterminé son action ; songez d’ailleurs au 
danger qui n’est pas imaginaire de conGer aux 
ministres ou à leurs agens une arme terrible qui 
frapperait sans cesse sur les vrais amis de la liberté. 
' M. Barrère. Par-tout ou il y a une patrie et 
des citoyens , il faut que cliacun puisse réprimer 
par la liberté des accusations ceux qui violent les 
lois ou troublent l’ordre établi. Ainsi , l’accusation 
publique doit être placée dans le domaine du 
citoyen ; elle est une propriété de l’homme libre : 
ne nous dissimulons pas cependant scs dangers , 
quand chaque citoyen l'exerce; elle perdit Atliéncs 
et Rome ; elle devint l’arme la plus terrible du 
'despotisme et la terreur des bons citoyens. La 
vertu de Caton n’éloigna pas les calomniateurs; il 
eut besoin de comparaître 5G fois dans le temple 
de la justice , pour repousser les plus vils accu- 
sateurs. Ailiènes et Rome avaient cependant mul- 
tiplié , par des lois , les plus violens contre-poisons 
des dangers de l’accusation publique. Il est donc 
certain que l'exercice de ce pouvoir ne pçpt , sans 
compromettre le bonheur de la société , appartenir 
h chaque citoyen. Mais , à qui le déléguereirvous'? 
Selon le comité , c’est à un des juges , pour un 
an. Sitivant M. Chabroux , c’est à l’olKcier chargé 
du ministère public. Ces deux seules vues ont. 
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jusqu'à ce motneat , partagé les opinions. On ■ 
d’abord envisagé dans le ministère public des 
hommes attachés par. la reconnaissance et l'intérêt ■ 
an pouvoir qui les créa , et qui seul peut les 
récompenser ; et l’on a cherché l’accusateur pubUc 
parmi les juges nommés par le peuple. Mais un 
juge ne doit qne juger ; s’il juge en mème-tems 
qu’il accuse dans des causes difierentes ; s’il ne 
juge qu’avant ou après avoir été accusateur , U 
n’en est pas moins redoutable , car vous mettez 
deux instrumens dans ses mains. Le comité pro- 
pose de borner à un an les fonctions du juge 
accusateur public. Espère-t-il une grande énergie , 
comme accusateur annal i ... . v 

On a aussi considéré l’accusation publique comme 
une dépendance du pouvoir exécutif, comme une 
fonction sans laquelle le ministère public manque- 
rait de force pour l’exécution des lois. Mais ce • 
droit appartient au peuple , mais aucune loi en 
France n’a donné au roi la faculté de faire accuser 
par ses olBciers. L’histoire ne prouve pas que l’ac- 
cusaiiou publi<fue fasse partie du pouvoir exéentif, 
la raison et la saine politique démontrent que celu 
ne doit^as être. Le peuple nomme ses adminis- 
tratenrs , ses pasteurs «t ses juges , et vous délé- 
gueriez ce terrible pouvoir de l’acctfeatiou publique 
à un homme qui n’aurait point été nommé par 
lui ! Pour l’intérêt même du .ministère* public , 
instrument de protection légale , il ne doit jamais 
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être rinstruineiM forcé d’Hccusiatioa téméraire. L’ac- 
cusation est le bien du peujile ; lu poursuite , la 
fonction du miuistère public : dans la .poursuite , 
le ministère public dispose à sou gré de la marche 
de la procédure. Intéressé à la vérité de l’accusa- 
tien , il peut se tromper lui-méuie sur les répouaea 
des témoins. C’est lui qui sollicite le décret , il 
donne son opinion écrite , il prévient celle des 
juges, il «St ù lui seul juge et partie , accusateur 
et opinant. S’il vient dénoncer des crimes de lèse- 
nation , serez-vous dans une pleine sécurité, dans 
une entière confiance ? C’est la constitution qui 
est intéressée ù ce crinve ; c’est l’homme du roi 
et du ministre qui dénonce ; c’est l’homme d’uu 
pouvoir toujours ambitieux dont l’action perpétuelle 
et dévorante , a toujours fini par renverser les 
-constitutions les plus solides. L’accusé sera peut- 
être coupable aux yeux du ministre , par ses efforts 
pour le maintien de la liberté , landi.s -que l’offi- 
cier du roi gardera un coupable silence sur les 
délits qui porteraient vétitablcojent atteinte à la. 
constitution. 

Voyez si c’est le roi qui peut nommer cet offi- 
cier ; voyez s’il exi.ste pour le roi ou pour le 
peuple ; il restera encore au ministère public de 
snblimes fonctious. Il recevra le premier la com- 
munication de tous les actes de la légisbtioii e< 
du gonvernenient ; c’est par lui qu’ils seront trans- 
mis à' tous les tribunaux ^ il sera le conservateur 
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des lois ; il en maintiendra l’exécuthon journalière ; 
il en rappellera les dispositions ; il provoquera le 
châtiment ■ des prévaricateurs ; il défendra les éta- ’ 
blissemens publics ; il assurera l’ exécution des ju- 
gemens ; il sera le protecteur des mineurs , des 
abseus , des interdits , des femmes , des citoyens 
les plus exposés à l’oppression ; il sera par-tout 
où le roi doit être représenté , parce que c’est le 
roi qui l’a choisi : par l’accusation publique , il 
représenterait la société qui ne l’a pas nommé. 
Après avoir démontre que , ni le juge , ni l’olbcier 
du roi ne doivent exercer l'accusation publique, 
il faut chercher un autre sujet h qui celle délé- 
gation puisse être confiée. Les procureurs des com- 
munes sont plus naturellement investis du pouvoir 
de chaque citoyen , mais ils sont temporaires. 
L’accusateur public doit être perpétuel ; mais beau- 
coup d’entre eux ne réunissent pas toutes les con- 
naissances ; enfin , ils sont au nombre de quarante- 

quatre mille Je viens vous proposer une 

importaiiou aussi morale que politique , qui , en 
Otant la poursuite des crimes aux passions parti- 
culières , aux erreurs individuelles , rendra l’accu- 
sation publique aussi utile qu’honorable , aussi 
claire qu'imposante. — Un censeur public sera 
établi dans chaque tribunal de district. ElTaçoas 
ie nom afiligeant d' accusateur. Il sera nommé par 
le peuple au scrutin individuel , et à la majorité 
absolue des sulli'ages ^ >1 sera perpétuel. Ainsi, 


Digilized by-Google 


DU- g AOUT 1790. 141 

par sa nomination populaire et son institution 
durable , il existera par le peuple et contre le peu- 
ple -, il sera destituable pour forfaiture , oq c’est 
l’unique remède à la perpétuité de ses fonctions ; 
il sers gratuit, car c’est un grand honneur d’étro 
nommé le censeur public de sa patriç. La concur- 
rence pour cet emploi sera peu nembreuse , et il 
sera rare que la vertu ne l'obtienne.. Il provoquera 
la poursuite et ne la fera point ; il administrera 
les preuves et ne les jugera poiut ; il affirmera le 
l&it et ne citera pas la loi ; il préparera tout et ne 
consommera rien : l'officier du roi poursuivra le 
délit , jugera les preuves , indiquera les lois. Ainsi 
le censeur public ne pourra pas faire le mal , et 
ne trouvera pas de danger k faire le bien. Crain- 
drait-on son autorité? l’appellerait- on un despo- 
tisme? Ce serait le despotisme de la vertu, puisque 
le peuple le choisira ; le despotisme d’un homme 
désintéressé , puisque l’honneur sera sa seule ré- 
compense. Supposez la censure dans des mains 
peu dignes de cet emploi ; elle sera tempérée par 
l’opinion publique, arrêtée par la peine de la for- 
faiture , éclairée par les jurés et par les juges actifs 
et temporaires. Craignez-vous l’inactivité de sa 
puissance ? Mais l’opinion publique et l’intérêt des 
particuliers en sont le remède. Voyez , au con- 
traire , l’avantage de cette injtinition. Le censeur , 
averti par l’opinion publique , cherche , épure les 
preuves ; il les perfectionne , au lieu de les cor- 
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rompre , il rnssore les juges air liea de les sé- 
duire ; il devient l’œil de sa cousiiluiion dans 
tontes les parties de l’empire. 

A ce grand avantage politique se joint celui de 
pouvoir exercer à-la-fois les accusations dans les 
crimes ordinaires et dans ceux de lese-nation. Vous 
avez vu s’élever à-la-fois à Chàlons , a Perpignan , 
à Marseille des troubles qui intéressaient la consti- 
tution nationale. Vos censeurs , répandus dans 
toutes les parties du royaume, avertissent à-la-fois 
le tribunal de la nation , les législateurs et non Içs 
ministres seuls j car c’est à la nation quils ajqjar- 
tiennent. J’ajoute à ces avantages qu’un jour vous 
réunirez dans leurs mains la censure des niœurs 
publiques , car il est des excès dans la corruption 
même que le magistrat doit poursuivre comme des 
délits sociaux , et vos censeurs rempliront ce beau 
ministère au milieu des orages inséparables de la 
liberté. Quel calme vous allez répandre par cette 
institution ! Le méchant , le scélérat ne verra aur 
tour de lui que des témoins prêts à le dénoncer. 
Ses desseins criminels seront comprimés dans la 
profondeur de son ame , encore craindra-l-il que 
l'œil du censeur public ne vienne les y découvrir : 
il est bien plus beau , il est bien plus doux de 
prévenir les crimes que de les punir ; il est digïie 
de l’assemblée natfonale de 1789 de balancer les 
politiques p.tr la morale , et d’élever au milieu de 
la société , entre le trône et la nation , entre le 
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peuple et les lois , entre -les législatures et les 
administrations de tout genre, une autorité pater» 
nelle cjiii veillera sans cesse au maimien de l’ordre 
public et à la plus belle constitution de l’anivers. 

La séance est levée a trois heures. 


De Paris. — Une société solidaire de quelques- 
uns des plus forts libraires de Paris , génée par 
les malheurs momentanés de ce genre de com- 
merce , était au moment de suspendre ses paie- 
inens : clic allait entraîner dans sa chûte un grand 
nombre de libraires , et une multitude d’ouvriers , 
lorsque le roi est vcnuià secoArs par nue avapce 
de fonds et un cautionnement. Nous ne ferons 
aucune réflexion sur la pièce qui sttit , écrite en 
entier de la main du roi , parce que le sentiment 
qui l’a inspirée , et celui qu’elle inspire, n’ont pas 
besoin de commentaire ; mais ce qu’il est néces- 
saire de faire connaître , c’est qu’il a fallu toute 
l’activité de la bienfaisance du roi pour n’ëtre pas 
détourné de cette bonne action. 

U L’intérêt que m’a inspiré le sort des libraires 
associés , et ceux des nombreux ouvriers qu’ils em- 
ploient , tant à Paris qu’en provinces , et qui au- 
raient été sans ouvrage sans un prompt secours', 
( la caisse d’escompte et d’autres capitalistes aux- 
quels on s’est adressé , n’ayant pas pu les secourir) 
m’a engagé à leur faire avancer , à titre de prêt., 
sur les fonds de tua liste civile , les So mille écqs 
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qui leur ëuient indispensables le 3i du mois der- 
nier. Les mêmes raisons m’engagent à cautionner 
sur les mêmes fonds les sommes qu’ils pourront 
se procurer , pour compléter , avec les 5u mille 
ëcus dont j’ai fait l’avance , la somme de 13 cents 
mille livres remboursables en dix années , y com- 
pris mon avance , à laquelle je n’assigne pas de 
^ terme fixe^ de remboursement. A Saint-Cloud , le 
4 août 1790. n 

Signé, Louis. 


N.* CCXXII. 

D ü i« AOUT 1790. 

(a.* année de la Liberté.) 

I ■■■■ ■ I - - ■ - ■ Il ■ I 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 10 AOUT. 

M. Vernier propose , au nom du comité des 
£nances , les décrets suivans , qui sont adoptés 
sans discussion. 

Sur le rapport du comité des finances , l’assem- 
blée nationale autorise la délibération prise au 
conseil-général de la ville de Mamers, département 
de la Sai;the , et les oITlciers municipaux , à em- 
prunter 
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p'riinier de l’hôpital dudit lieu , la somme de Sooo 
livres , aux intérêts de 5 pour cent , et en tant ,que 
de besoin , autorise Ifes administrateurs dudit liô- 
piul à faire ledit prêt , à charge , par les officiers 
municipaux, d’acquitter et rembourser ladite somme 
en trois ans , soit sür les revenus de ladite ville , 
soit, à ce defaut, par la voie d’imposition sur tous 
les contribuables dans leurs rôles , à peine d'y être 
personnellement contraints ; laquelle somme sera 
employée au remboursement de celles empruntées 
pour faire subsister leurs ouvriers et leurs pauvres, 
dès le aa juillet 1789 , et au surplus, sous l’obli- 
gation de rendre compte de l’emploi. 

L’assemblée nationale , ouï le rapport de son 
comité des fuiances, sur la pétition de la com- 
mune de Ville-Franche , département du Rhône 
et Loire , présentée à l’assemblée par les officiers 
municipaux de ladite ville , ensuite d’une délibé^* 
ration prise , les 4 et 6 juillet dernier , par le 
conseil-général de ladite commune , décrète ce 
qui suit: 

« Les officiers municipaux de Ville-Franche , du 
département du Rhône et Loire , sont autorisés à 
imposer et à répartir , tant sur les habitans de 
ladite ville , que sur ceux de ses faubourgs , pro- 
visoirement , et jusqu’à ce qu’il y ait élé autrement 
pourvu , la somme de a,4.oo livres par atinée , 
pour fournir à la dépense couuue sous le nom 
de frais de ville , et eu sus Ü deniers pour livre 
Tom. XXXVI. K 
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pour les frais de rôle et de collecte , ainsi et da 
1 la ipèuie manière que par le passé , à la charge 
de rendre roni|>te de l’emploi -à l’adiniiiislrAlion 
de département ; le directoire duquel est autorisé 
à en vériCer le rôle , et à le rendre eiécutoire sur 
l’avis du directoire du district. 

« L’asseinhiée nationale instruite par son comité 
des finances que les redevables des droits d’aide , 
d’octrois et antres , conservés , entr’aui/res les 
bouchers , aubergistes et cal^Aretiers des villes de 
Koyon , Ilam , Cbauny et autres paroisses circon- 
Toisines , affecleni d’éluder le paiement desdits 
droits ordonné spécialcnieut par son décret du 5 
aoôt présent mois , sous prétexte que ce décret 
n’ordonne que le paiement des octrois ; déclare 
que , conformément à ses précédons décrets , les 
droits d’aides , octrois et autres conservés conti> 
nueront d’étre perçus , tels et de la même manière 
qu’ils étaient eu l’année dernière , jusqu’à ce qu’il 
en'ait été autrement ordonné ; enjoint spéciale- 
ment aux bouchers , cabaretiers , aubergistes et 
autres , d’acquitter lesdiis droits, même pour le» 
arriérés , et de se soumettre aux exercices que 
leur perception rend nécessaires , à peine d’éire 
poursuivis non-seulement comme contribuables , 
mais encore comme réfractaires aux décrets le» 
plus positifs de l'asseinliiée nationale ; déclare le 
présent décret roiriumn à tous les lieux ou il 
trouva des octrois et droits d’aides établis. ■ 

• s 

f • 
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A L*aÂsem 1 )lee ualiouale , sur le rapport de sou. 
toiniié des financés , autorise les officiers rauni- 
tipaux de la ville de Poui-de-l’Arche , en confor- 
mité des délibérations des i 3 juin et aa juillet, à 
ëmprunter la *5001010 de 4 >ooo livres pour élré 
employée à l’acquit des dettes urgentes éontractées 
par la commune , à charge de rembourser ledit 
emprunt , tant en principal qu’intérèts , dans le 
délai de six années i par portions égales ^ Soit sur'' 
les revenus ordinaires , soit sur la créance de la 
commune, sous peine, à ce défaut, par les officiers 
municipaux, d’en demeurer personiiéllemeni res- 
ponsables et de faire l’avance des termes aux rent- 
boursemens desquels ils n’auraient pas pourvus, s 
U L’assemblée nationale , sur le rapport de son 
Comité des finances , et sur le compte qui lui à 
été rendu des deux délibérations prisçs en conseil- 
géne'ral de la ville et municipalité de Gaillac i 
chef-lieu de district , département du Tarn ( les 
a 5 octobre 1789, 18 avril et g mai 1 790 , autorisé 
les emprunts ci-devant faits de 13,000 livres et 
6,000 livres pour approvisionnement de la ville ^ 
et , en outre , celui à faire de 6,000 livres mon- 
tant le tout fl 34,000 livres pour être employés à 
entretenir le grenier d’abondance et d’approvisioil- 
nemeut de ladite ville , à charge de faire rendré 
Compte chaque année du prix des ventes , et d’im- 
poser le déficit qui pourra se trouver, ainsi qué 
les intérêts de rempeunr , eu outre, de remboursai 

K 3 
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les a4i000 livres dans 4 ^ raison de 6 -,ooo 

livres par chaque année , eu sorte qu’après les 4 
ans il ne reste à imposer annuellement que le 
déficit du prix des ventes. « 

“ Sur le rapport du comité des finances, l’a*- 
semhlée nationale a autorisé la délibération prise 
au conseil-général de la ville de Ganiiat , le p mai 
1^90, par laquelle ils avaient déterminé et arrêté 
un emprunt de u4,ooo livres , qui a été employé 
en travaux publics , en distribution de pain aux 
pauvres , aux vieillards infirmes , aux veuves , aux 
enfans incapables de travailler , et ateliers d^e 
cbarité; et comme les olllciers municipaux s’étaient 
rendus personnellement garans dudit emprunt , ils 
demeureront indemnisés de ladite garantie , en 
vertu de la présente autorisation , à charge de 
pourvoirai! reiuhoursement , dans trois ans pour 
tout délai , sur les revenus de la caisse de la com- 
mune , et , ce à défaut , pour voie d'imposition , 
au surplus à charge de rendre compte, n 

Sur le rapport fait par M. Brulard (ci-devant 
de Sylleri ) , le décret suivant est adopté. 

U L’assemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des recherches, décrète 
qu’elle improave la conduite de la municipalité de 
Saint-Aubin , pour avoir ouvert un paquet adressé 
à M. d’Ogny , intendant-général des postes , plus 
encore , pour avoir ouvert ceux adressés au mi- 
nistre des affaires étrangères , et aux ministres de 
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la cour de Madrid. Elle cliarge son president de 
se retirer pardtvers ie roi , pour le prier de don- 
ner les ordres ne'cessaircs , afin cpie le courrier , 
porteur de ces paquets , soit mis en libcrld , et 
pour que le ministre du roi soit chargé de témoi- 
gner à M. l’ambassadeur d’Espagne , les regrets 
de l’assemblée sur l’ouverture de ses pa<piets. » 

M. Malouct présente , au nom du comité de la 
marine , le projet de décret suivant : 

“ Art. !.*■'■ L’assemblée nationale’ ohï le rapport 
de son comité de la marine, et voulant prévenir 
les justes réclamations que pourraient avoir à faire 
les canonniers , matelots , soldats et gens de mer , 
relativement aux comptes de solde et des arme- 
mens , petite masse et part , a décrété que le roi 
serait prié de commettre deux inspecteurs dans 
chaque département , pour procéder à la révision 
et appureinent desdits comptes, dansja forme qui 
^ sera déterminée ; ladite révision devant avoir lieu 
à compter du premier janvier 1788. 

‘n II. Les comptes relatifs aux désarinemens et 
parts de prise , faisant partie de l’administratioa 
civile des ports, seront examinés par un inspec-' 
teur , choisi parmi les olïlciers militaires , en pré-' 
sence d’un capitaine do vais.seau , d’un lieutenant 
et d’un sous-lieutenam , de deu;c officiers mariniers 
et de deux notables sachant lire et écrire. 

« III. Les officiers mariniers et matelots qui se- 
ront appelés à l’examen , seront choisis partni ceux 
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qui auront fait partie des équipages des escadres 
pu vaisseaux intéressés à chaque curopte , autant 
qu’il s en trouvera sur les lieux , et a défaut , ils 
seront choisis parmi les plus anciens actuellcmem 
de sers’ice dans les ports. 

M IV. Les comptes relatifs aux soldes , ruasse , 
et retenues des canonniers-matelots du corps royal 
de la marine , faisant partie de l’administration 
piilitaire , seront examinés par un inspecteur choisi 
parmi les administrateurs civils des ports , eu pré- 
sence d’un officier-major, d’un chef de compagnie, 
d’un sous-lieutenant de division , du premier et 
du dernier maître canonnier , du premier et du 
dernier aide-canonnier , et des deux premiers eV 
deux derniers canonniers de chaque division ; et 
]e résultat desdits comptes sera rendu public par 

voie dç l’impression. 

» y. Excepté les conseils d’administration éta- 
Jhlis dans les divisions du corps royal de la marine, 
^ous autres comités , associations et délibérations 
d’individus , tenant au service de la murine , ces- 
seront sous quehjue forme 1 et dénomination que 
çe puisse cp'e , après la publication du préscu^ 
décret, 

1, VI. Les officiers doivent traiter les canonniers 
tpi gens de mer avec justice , et avoir pour eux les 
égards qui leur sont expressément recommandés 
]|iar lus ordüuuauces , â’ peine de punition. Les 
^^uou^k-rs et maulois de leur çôte doivent respçc{ 
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et obéissance Absolue dans les choses corccruant 

le service aux officiers , offiuers-mariniers ; et ceux 

« 

qui s’en écaneront, seront punis selon la rigueur 
des ordonnances. 

» VH. II ne pourra désormais être expédié des 
cartouches jaunes et infamantes à aucun soldat- 
marinier , qu’après une procédure instruite et en 
vertu d’un jugement prononcé selon les formes 
arrêtées dans l’armée pour l’instruction des pro- 
cédures criminelles et la punition des crimes mi- 
litaires. 

ji VIII. Les cartouches jaunes expédiées depuis 
le premier mai mil sept cent quatre-vingt-neuf, 
sans l’observation de ces forqies rigoureuses , n’em- 
porte aucune note , ni flétrissure au préjudice de 
ceux qui ont été congédiés avec de semblables 
cartouches. 

n IX. A compter de la publication du présent 
décret, il sera iuformé de toute nouvelle sédition, 
de tout mouvement concerté entre les canonniers- 
matelots du corps royal de la marine , les gens 
composant les équipages des vaisseaux en arme- 
ment , les ouvriers et employés an service des 
vaisseaux , contre l’ordre et an préjudice de la 
discipbne militaire. Le procès sera fait et parfait 
aux instigaiears , fauteurs et participans de ces 
séditions et mouvemens , et par le jugement à 
intervetair , ils seront déclarés déchus pouf jamais 
du ütret de citoyen aelif, traîtres à là patrie • 



l6» Dü 10 AOUT 1790. 

infâmes , indignes de porter les ÿrmes , clsassde^ 
de leurs corps et des arsenaux ; ils pourront mémp 
être condamnes à de$ peines afflictives , confoçr 
inéinent aux ordonnances. 

n X. Il est libre à tout officier , officier-mari- 
nier, canonnier-matelot , de fitire parvenir directe- 
ment, après avoir obéi , ses plaintes aux supérieurs, 
au ministre , à rassemblée nationale , sans avoir * 
besoin de l’attache ou permission d’aucune autorité 
intermédiaire ; mais il n’est permis , sous aucun 
prétexte , dans les affaires qui n’intéressent que (a 
police intérieure du corps royal de la marine , la 
discipline militaire ou le service des arsenaux, 
d’appeler l’iutervention soit des municipalités, soit 
des autres corps administratifs, lesquels n’ont d’aç- 
tion sur les troupes et gens de mer , que par la 
aéquisition qu’ils peuvent faire à leurs chefs o,p 
coramandans. » 

Suite de la discussion sur l’orgamsation de 
l’ordre judiciaire. 

Du minislère public. 

üf. Boucholle. L’iutérét public doit seul déci- 
der la question qui vous est soumise, et tout 
le monde sait que l’iiitérét public est composé 
de l’intérêt particulier. Comment concilier les 
fonctions de juge et celles d’accusateur , et con- 
server l’iiupariialiié du juge ? Le coupable dqi^ 
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toujours penser que le juge ne cherche point à agi- 
graver la peine ; rnais s’il devient une fois sou 
accusateur, il peut avoir des craintes , et je con- 
çois quelles sont légitimes. Un pareil usage était 
elTectiveinent consacré chez les Romains. Mais dans 
quel temps , je vous le démandc ? C’était lorsque 
des despotes insolens leur dictait des lois. Le 
crime est la violation de la loi. Celui qui est char- 
gé du pouvoir exécutif doit avoir le droit de se 
plaindre , lorsqu’elle est violée , sans quoi il lui 
manquerait une partie essentielle de ses fonctions: 
mais s’il est obligé de poursuivre la loi violée , 
la société a encore un droit bien plus indispen- 
sable ; elle doit exercer ce droit, et c’est-là le 
motif du décret que je vais vous proposer. — Les 
commissaires du roi doivent intenter les accusa- 
tions publiques ; la société a aussi le droit de nom- 
mer des accusateurs particuliers ; les plaintes se- 
ront faites à la requête du commissaire national 
et du commissaire royal } celles qui seront com- 
muniquées à l’un devront aussi l’étre à l’autre. — 
Le commissaire du roi ne pourra se désister que 
de l’avis du commissaire national. 

Jâ- Prugnon. L’homme du roi dépouillé de l'ac- 
cusation publique , ne serait plus le ministère pu- 
blic. La société entière repose sur . sa vigilance. 
L’accusation publique doit reposer dans les mains 
du dépositaire' de la force publique : ce serait 
l’anihilcr que de la lui refuser. Ce sont - là^ 
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conventions éternelles qui ont leurs racines dans 
l’essence même des choses. Pour être accusateur , 
il faut êitc imposant : quelle consistance pourrait 
avoir nn juge qui ne serait pas sûr du lendemain ? 
Quelle confiance pourrait-on avoir en un homme 
qui descendrait de soif siège pour accuser , et qui 
y remonterait pour juger? .le ne crois pas qu’il 
y. ait des tètes où ces deux idées puissent se con- 
cilier. On nous a répété jusiju’à la satiété les dan- 
gers de l’accusation publique confiée à l’oiBcier 
-du roi ; mais l’iustitution des jurés remédie à tous 
lesinconvéniens. Dans des grandes occasions ce séra 
le peuple qui jugera , ce sera lui qiii forcera les 
mains au tribunal dénonciateur. N’a-t-on pas vu 
le peupli^ forcer un tribunal à condamner l’hom- 
me le plus juste ? N’est-ce pas lui qui a étendu 
Calas sur la roue ? Je ne venx pas de dispolisme, 
pas même de celui de la beauté. En resserrant 
mes idées , je dis que , si on ne délègue p>as au 
roi l’accusation publique , ce sera ui,ie sentinelle 
désarmée. Je demande donc qu’elle lui soil'at- 
t tribuée, , 

M. Chabroux. Mon opinion ne diffère pas de 
celle que vous a exposée hier M. Beaumetz. Je 
pense , comme lui , que tout citoyen actif a le 
droit'de se rendre accusateur ; tout citoyen l’avait 
dans l’ancien régime ; ce n’est pas à cet égard 
que l’on doit innover : mais alorX on était réduit 
à l’exercer dans l’obscurité. Â l’avenir , il n'y aura 
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sufipeet que l’obscurité ; l’esclave délateur se 
cachait ; l’horaaie libre accusera le front levé. 
Voilà le premier bien qui résultera du décret 
proposé par M. Beaumetz. Mais tous les délits 
ne provoqueront pas un accusateur privé. Il feut 
donc qu’il existe un ministère chargé de la pour- 
suite, et la question est toujours de savoir à qui 
on doit le confier. Je ne connais qu’un guide 
dans la discussion de cette question , c’est l’in- 
lérct du peuple : l’intérét du peuple est qu’une 
grande action soit établie , pour prévenir ou ré’ 
primer la violation des lois et de l'ordre général. 
Je dis que l’on ne peut attendre cette grande 
action que du roi'-,, et je conclus que la pour- 
suite des accusations publiques doit être confiée 
au roi. Voici l'ordre de mes idées : i®. le systè- 
me du comité , et en général tout autre moyen 
que la délégation du roi , est contraire aux prin- 
cipes et iusuffisanJ; a®, la délégation au roi n’a 
aucune espèce de danger. Le comité propose que 
la poursuite des accusations publiques soit con- 
fiée aux juges ; que dans chaque tribunal , l’un 
d’eux, désigné par ses collègues, en soit annuel-- 
lement chargé. Il me semble qne le comité nous 
jette bien loin des idées naturelles ; ainsi donc 
l’homme dans lequel le peuple a mis sa confiancir 
pour les jugemens , sera détourné vers d’antres 
fonctions ; ainsi le juge descendra du tribunal 
pour devenir partie ; ain» , dans ce toqr de ràl* 
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de tondions réciproques , on devra craindre que 
la volonté des juges ne crée luccusaiioii , ou que 
la volonté de la partie ne dicte l’instruction sur 
le jugement qui en est la suite. 

Je dis que le comité vous propose une con- 
fusion’ monstrueuse des ministres. Je n’aurais pas 
TU sans peine, dans l’ancien régime, les juges 
et les officiers du miuisière public réunis dans 
les mêmes compagnies. J’avai.s eu des occasions 
d’observer , dans le rapport étroit qui liait ces 
otficiers , l’inllueuce im^uiétunte des juges sur l’ac- 
cusatiou , et des accusateurs sur le jugement. U 
> existait inniefois une ligne de séparation entre ces 
divers ministères ; elle n’existera plus dans l’ordre 
nouveau que von.s propose le comité : ou a cité 
l’exemple de nos anciens baillis royaux ; je n’en- 
treprendrai pas de reclierciier quelle était préci- 
sément leur mission , mais je dirai , qu’en dépit 
de tout exemple, il faut les séparer des fonc- 
tions incompatibles. Ou a cité les juges anglais ; 
mais la procédure anglaise n’admet point ce mé- 
lange ; elle admet tout ce que propose M. Beau- 
metz. 11 me semble que ces réilcxions doivent 
vous faire renoncer à l’avis du comité et aux 
juges accusateurs ; mais cela ne prouve point en- 
core que la poursuite des accusations publiques 
doive être confiée au roi. Je me bâte de cher- 
cher les principes. Je vous disais , le 8 mai , que 
les lois étaient les règles convenues pour assurer 


« 


Digilized by Google 



no lO AOÛT i 7 <jo. 15^ 

l’ordre gdnëral et prou'ger les interets particuliers 
que les actions qui ont pour olijet l’ordre géné- 
ral, appartiennent à l’universalité du peuple et ne 
peuvent pourtant être exercées par celte univer- 
salité. Ajoutez que ces actions de l’universalité ne 
peuvent pas être abandonnées à la poursuite des 
particuliers , sans une surveillance publiipie ; et 
que la loi ne peut s’en reposer uniquement sur 
les citoyens qui peuvent accuser , mais qui n’y 
sont pas obligés. 

En parlant de res dernières observations , je 
vais exposer à l’assemblée la série des principes 
ou d’idées qui me conduit a penser que la pour- 
suite des accusations publiques doit être déléguée 
au roi. Lorsqu’un citoyen est accusé , il arrive , 
h son égard , une révolution dans le corps po- 
litique ; il est aussi-tôt comme séparé de la masse 
du peuple ; car, ne pouvant s'accuser lul-méine, 
il cesse d’étre pariie de runiversaliié qui l’accuse. 
Le corps politique i|ui n’était qu’un , se multiplie 
et se partage , pour produire , comme hors de 
soi, l’accusateur qui est partie, l’accusé qui est 
partie, et les juges qui ne doivent point l’éire. La 
poursuite des accusations publiques , laissées à 
la masse du peuple , régénérerait dans l’exercice 
de la force. Eu vain on aurait soigneusement sé- 
paré de la fonction du juge ; les juges ne pour- 
raient résister à la volonté du peuple accusateur. 
Aussi-tôt le monde convicut que celte poursuite 
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doit ^tre deleguée ; et si celle délégaiioa à poüf 
objet de remédi<'r au danger de la confusioa , 
et d’uae force coactive, il est donc important dé 
trouver un mode de délégation qui fasse taire, 
le plutôt possible , l’influence du peuple. Ainsi , 
'plus vo-us aurez , d'abstractions en abstractions , 
placé hors du peuple l’ageut qui vous est né- 
cessaire f plus vous aurez approche' de votre but ; 
plus , en effet , vous pourrez compter sur la 
poursuite , quand il y aura motif d'accuser , et 
sur le silence , quand il uy aura pas motif d’ac-* 
caser. 

Je ne sais que deux moyens qui répondent 
parfaitement à l’intérét qu’il s’agit de mettre à 
couvert. — Ou créer exprès une puissante magis- 
trature à laquelle on attribue , avec cette fonc-> 
tion délicate , une autorité qui puisse se faire 
respecter , ou associer cette même fonction à 
celle d'une magistrature déjà subsistante , jouis- 
sant dès long-tems des respects du peuple , et 
que l’on soit accoutumé à voir exercer une grands 
autorité. Hors de cette alternative , vous ne trou- 
verez que faiblesse , qu’insufSsance dans les mo- 
yens que vous emploierez ; supposez une de ces 
insurrections dans lesquelles le peuple est entraîné 
par ses ennemis. £h bien ! les coupables sont 
nombreux.... Ils seront impunis. Cet ofllcier obs-^ 
car , auquel vous avez confié un ministère im-^ 
puissant , n’entrera point en lice seul contre tant 
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d’adversaires. Les accusations puhli<{ues sont abo- 
lies,, si elles ne sont pas conGécs à une grande 
et puissante magistrature. Déjà une telle magis- 
trature existe dans votre constitution. Vous ne 
pouvez en ériger une seconde , sans donner une 
rivale à la première ; vous n’y avez jamais pensé ; 
rien n’est plus éloigné de vos vues ; car ainsi 
serait dénaturé le gouvernement nionarcliiqué qui 
vous est cher. Si j’ai mis quebjue logique dans 
la suite de mes réllcxions , la conséquence est 
claire et naturelle. Le roi seul exerce une magis- 
trature suprême , rendue indépendante paé la loi , 
consacrée par les habitudes et les vœux du peuple. 
Lui seul peut donner à la poursuite des accu.sa- 
tions publiques , dans tout le royaume, un mou- 
vement uniforme et imposant; c'esi donc au roi qu’il 
faut- déléguer cette poursuite. Je crains plus que 
personne les extensions du pouvoir exécutif. Je ne 
balancerai pas à dire que la mesure des pouvoirs 
et des fonctions qui lui sont délégués , est la né- 
cessité. Eli bien ! c’est au nom de la nécessité ((ue 
je voudrais lui déléguer les poursuites des accu- 
sation spubliques. 

11 n’est rien qui soit plus étroitement dans l’or- 
dre du pouvoir exécutif suprême que le soin da 
veiller à l’exécution des loi.s. Or , telle est la (lu 
des accusations publiques : la délégation au roi 
est donc une conséquence naturelle de la consti- 
tution. Le comité s’eu est éloigné , ü la combat.... 



iBf* DÛ 1 0 AOUT 1796» 

Mais remarquez la contradiction. Je Us l’article 
premier du litre 7 de son projet. « Les oijiciers 
du ministère public sont agens du pouvoir exé- 
ctitif auprès des juges. » C’est donc le pouvoir 
executif qui est chargé d’agir pour le public. Je 
poursuis ma lecture : “ Leurs fonctions consistent 
à faire observer , dans les jugemens à rendre ; 
lès lois qui intéressent l’ordre générai. » Ces ex- 
pressions énoncent un principe , et une restriction 
de ce principe. Le prideipe , c’est que les fonc- 
tions du ministère public consistent à faire obser- 
ver les lois qui intéressent l’ordre général : or , 
ce principe étant adopté par le comité , il ne reste 
vis-à-vis de lui qu’à examiner la restriction. Elle 
n’a point de fondement cette restriction: en elTet 
il appartient , ou il n’appartient pas au pouvoir 
exécutif de faire observer les lois qui intéressent 
l’ordre général. Dans le premier cas, il n’j a 
point de dilbculté ; dans le second le comité a 
tort d’assigner au pouvoir exécutif le soin de rem- 
plir à l’audience des tribunaux une mission qui 
ne le regarde pas. Vous aviez jeté les yeux sur 
la vaste étendue de la France ; vous aviez consi- 
déré les principes de désordres qui agiraient sans< 
Cesse dans cette immense société qu’il habile , eé 
vous aviez reconnu qu'un grand effort devait être 
lè préservatif d’iiu grand mal. Le comité apporte 
du danger le plus terrible , le plus imminent , des 
secours dont l’action sera toujours inégale, irré- 
gulière ^ 


r 


Digitized by Google 



nü lo AOÛT 1790. i6t 

guii^re , iosuISsante ; je pourrais dire nulle. £t 
où serait , dans ce système incGhérent , dans 
celte anarchie du ministère public, si je puis ainsi 
parler , .nu seraient les garans de l’ordre général ? 
Le peuple connaîtrait-il le frein de la loi > quand 
les rênes seraient tenues par l’homme 'impuissant 
qu’il pourrait faire et détaire ? 

Je n’arrêterai pas plus long - tems votre s(Uea-> ' 
tion sur la première proposition que j'ai dù dé- 
velopper. J’ai , en grande partie , quoiqu’on abré- 
gé i retracé ce qui détermina , ce qui justifie votre 
décret du S mai. Ici je me rapproche du comité. 
On vous a exposé' de sa part , et je reconnais , 
avec lui , qu’en attribuaat au roi la nomination 
des officiers du ministère public , vous n’avez pas 
renoncé au droit de statuer sur le mode des 
accusations publiques et de leur poursuite. Ce 
mode sera déterminé par la loi que vous ferez 
pour régler la procédure criminelle ; mais sous 
le prétexte du mode , lé fond d'une résolution 
constitutionnelle ne devait pas être remis en doute. 
Je reviens à l’objection, prise du danger que fera 
courir à la constitution , que je défen'd.s la délé- 
gation au roi.' Et d’abord j’observe que le plus 
grand danger que puisse courir la constitution, 
viendra du désordre et de l’inobservation des lois. 
Or , je suis intimement convaicu , et j’ai peut-être 
démontré qu’il serait la suite immédiate , infail- 
lible de la délégation retirée des mains du roi. 
Tom. XXX ri. , L 
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En second lieu , n’est-il pas étrange que pour 
empêcher que la constitutiou ne soit blessée , on 
commence par vouloir l’intervertir ? Et je dis que 
l’on tend it son interversion , lorsqu’on demande 
que le pouvoir exécutif soit, par une évidente 
contradirlion , chargé de faire observer les lois , 
et dépouillé des actions qui sont les moyens de 
les faire observer. On dit que les agens du pou- 
voir exécutif pourraient inquiéter et décourager le 
patriotisme , ou favoriser , par leur inaction , les 
délits ou les complots dirigés contre la liberté: 
on dit qu’ils seraient les instrumens , comme les 
créatures , des ministres du pouvoir exécutif. L’ima- 
gination a vu des géans , et l’on s’est armé pour 
les attaquer ; abordons , et les géans vont dispa- 
luitre. Ici rappelons-nous ce qu’a dit le comité 
et ce que j’adopte moi-inème , que l’assemblée 
en décidant que le roi nommerait le ministère 
public, n'a pas statué sur la latitude des fonc- 
tions et de l’autorité du ministère public. 

. Voilà votre sauve-garde. Réglez tellement cette 
latitude , que vous puissiez recueillir les avantages , 
et ne pas craindre les risques. Vous avez voulu 
que l’examen par jurés eiît lieu- en matière cri- 
minelle : je dis que par cela seul vous avez élevé, 
pour la défense de la liberté , un rempart que 
le ministère public ue pourra franchir. Vous avez 
des juges de paix, vous avez des municipalités, 
vous avez des gardes natiouales , vous perfection- 

. .V 
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fierez rétablissement des marëchanssées > vous 
avez ensuite tous les citoyens ; voilà les gens sur 
lesquels vous devez compter , pour que les mal- 
IWiteurs soient recherchés , quand même ils au- 
raiefii la faveur du ministère public. Si ces pre- 
miers moyens manquent , c’est alors seulement que 
je fiais intervenir le commissaire dn roi ; mais 
alors je lui assigne un devoir sans autorité , et 
je veux qu’il ne puisse aller jusqu’au citoyen pré- 
venu , qu’avec l’ordonnance du juge. Le citoyen 
prévenu doit être déféré > dans le plus bref délai 
que les circonstances comportent, à un corps de 
jurés : là , un premier examen aboutir en résul- 
tat à la déclaration qu'il y a eu lieu , ou qu’il n’y 
a pas lieu de poursuivre. Dans le cas négatif, 
le citoyen est libre , et il n’a nullement à re- 
douter l’influence du commissaire du roi t dans 
le cas affirmatif, c’est le résultat des jurés qui 
donne le mouvement au commissaire du roi. 
C’est alors vraiment que cet officier entre- dans 
ses fonctions ; et elles consistent à poursuivre 
l’accusation déclarée par les jurés , à provoquer 
les formes qui doivent précéder et accompagner 
le jugement /& procurer la composition du nou- 
veau corps de jurés , qui décidera si laccusé est 
ou non coupable , et à demander , Vil est jugé 
coupable , l’infliction de la peine déterminée par 
la loi. 

Voilà l’idée générale qu’on doit se faire de la 

La 
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nouvelle procédure. Maintenant je demande qne 
l’on m’indique le point dans lequel des craintes jus* 
les peuvent avoir le couiniissaire du roi pour objet. 
Vous supposez une action dangereuse à la liberté? 
Le comniissiéue du roi ne pourra rien en aucun 
cas par lui- inèine. La preitiière impulsion ne sera 
son fait que snl>sidiuireiuent , et il fraudra qu’il 
obtienne le concours des juges. Ensuite l’accusé 
ne dépendra qne des jurés successifs qui seront 
appelés pour prendre connaissauce de sou alTaire , 
et les juges seront emiéreinent indëpendans du 
commissaire du roi. ^Vous supposez une inaction 
dommageable à la cliose publique ? 11 fraudra donc 
qu’il ait pour complices les juges de paix , les 
municipalités, les gardes naiiouales, les juges, 
tous les cito^'eus? Mais alors je serais tenté de 
dire, comme à la comédie: qui est-ce donc que 
l’on trompe , si tout le monde est d’accord ? 

On demande que la discussion soit fermée. 

MM. Dupont et l’abbé Maury demandent la 

M. Tliouret observe qu’il doit être entendu eu 
sa qualité de rapporteur. 

L’assemblée décide que la discussion sera fermée 
après que ces trois orateurs auront été entendus. 

. M. Duport propose de décréter que l’accusation 
publique ne sera p.-is donnée aux commissaires du 
roi , et que les comités de cousiiiuiiuu et de joris- 
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prudence criininclle ddtertuiiieront quelles seront 
les formes de l’accusation publique en France. 

M. l abbi Maury. A-t-on donc bien rdfldcbi 
au danger qu il y a de faire de l’accusation 
publique une accusation populaire ? Quand le 
peuple accuse , il juge ; et cependant le crime 
d’un accusateur devient le crime de tous. C’est 
ainsi que l’ostracisme , qui fil proscrire Aristide , 
fut le crime de tons les Athéniens : l’assassinat 
juridi({ue, commis en Hollande contre Barnewcidt, 
fut l’opprobre de tous les Hollandais. , . . Cessons 
d’envisager le pouvoir exécutif, contre lequel nous 
aurons à lutter perpéiiiellcment. David Hume a 
dit qu’une mcBance outrée contre le chef de la 
nation , était toujours une source de troubles , et 
conduisait quelquefois au plus aflreux esclavage. 
Ainsi parlait un Anglais, d’après l'expérience de 
tous les siècles Vous ave* décrété tjue les of- 

ficiers du ministère public seraient nommés par 
le roi , et, pour leur donner plus d’énergie , vous 
avez décidé qu’ils seraient nommés à vie ; vous 
avez jugé la question. Ne les regardons point comme 
les ennenais de la constitution ; il y a un grand 
daiiger ii supposer des maux chimériques , pour 
s’assujettir â des maux réels. Le roi doit appar- 
tenir â.la constitutiou. . . . La coustitution , qui 
excite, dans ce moment, de si vi& débats, finira 
par être le patrimoine commun de tous les Fran- 
çais , de lotis les peuples. Ce sera uu titre de 
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famille ( et celui - là l’outragerait , qui pourrait 
penser qu’elle aura d’éternels ennemis. Si cela 
était , vous pourriez dire d’avance quelle est 
anéantie. N’aurez > vous pas toujours la surveil^ 
lance nationale ? . . . . Qu’était le procureur du 
roi ? 11 recevait des dénonciations , et , s’il refusait 
de requérir , le tribunal y suppléait , en nom- 
mant un substitut ; il n’était pas un juge ; il ne 
disposait pas de la fortune des citoyens. Vous 
savez tous qu’un procureur- général qui avait ca- 
lomnié un citoyen , était obligé de nommer le 
dénonciateur , et de présenter à l’accusé le re- 
gistre des accusations, sinon on prenait le subs- 
ûtut , on pouvait le prendre lui-nieme à partie. 
Donc U ne pouvait jamais être un calomniateur ; 
donc rintérèt du peuple était assuré. La cause 
publique n’est-elle pas en danger ; l’intérêt par- 
ticulier n’est -il pas compromis par ce luxe de 
nouveautés , par ces expériences dangereuses ? 

U est manifeste que , si le juge est dénon* 
dateur , il est en même - tems juge et partie. 
On verrait encore des tribunaux qui , comme 
les comités des rechercbes , prolongeraient les 
terreurs du peuple. Et certes il ne faut pas'des 
comités des recherches à un psuble libre. Re- 
poussons loin de nous les moyens d’inquisition. 
Le riche paierait le juge , soudoierait des agens , 
et le pauvre , qui n’oserait , qui ne pourrait se 
plaiudre , resterait sans réparation *et sans ven« 
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geance. C’est compromettre la sûreté publique , 
Tiulérét du pavure et confondre toutes les no- 
tions judiciaires , que de renfermer l’accusation 
dans le tribunal. Mais combien n’est-il pas plus 
surprenant encore que le comité préseiuo un 
décret isolé ? Vous avez changé l’ordre judiciaire , 
et vous ne l’avez pas encore organisé : vous avez 
décrété les juris en matière criminelle , et très- 
peu de personnes ont une idée nette des jurés. 
Ce n’est qu’au moment oû vos vues seront Axées 
â cet égard , que vous pourrez décréter l’accu- 
sation publique. Aurez - vous un ou deux juris , 
ou trois comme en Angleterre ? Si vous adoptez 
le grand juri , comment sera-t-il institué ?. Vous ' 
voulez deux sessions non interrompues ; en Angle- 
terre le juri ne s’assemble que deux fois par 
année. Pourquoi a-t-oq établi un grand juri en 
Angleterre ? C’est que le royaume n’est divisé 
qu’en 5 a comtés. Mais en France où vous avez 
5 oo districts , où tous doivent être indépendans 
les uns des autres , est-il possible de trouver 
daus chacun un nombre de citoyens éclairés pour 
former le grand juri? Pourra- t-ii donc .exister? 
S’il existe , quelle autorité lui donnerez-vous ? 
Vous ne pouvez le dire, , 

Ainsi la question qui vous occupe est préma- 
turée : c’est vouloir décréter la forme , avant le 
fond , et se vouer à de grandes erreurs. On a 
voulu vous faire craindre qu’aux approches des 
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élections , les ministres , par le moyen de leun 
agens , ne ussent accuser un citoyen vertueux , 
pour Téioigner des fonctions où sa vertu serait 
redoutable'; mais en Angleterre , une accusation , 
une incarcération même ne prive pas du droit 
d'etre élu : un jugement par contumace ne peut 
désobéi iier un anglais du droit acquis par sa nais> 
sance , de représenter le peuple au parlement. 

M. \\’ilkes , représentant de Mildessez , s’est 
trouvé dans cette position : ou a jugé qu’un 

décret de prise de corps ne pouvait empêcher 
de remplir les fonctions de représentant, que 
lortpi’il y avait capture d’exécution. On nous 
f draie donc inutilement du concert du procureur 
du roi avec le grand juri. 

Çue conclure de ces abservations ? que la ques- 
tion est prématurée ; que le pouvoir judiciaire 
n’étant pas organisé , on ne peut décréter le 
mode de l’accusation publique. Je. ne cherche 
pas des écliappatoires , et je n’ai d’autre intérêt 
que celui de votre gloire.. Le pouvoir exécutif 
reçoit la lui des mains du pouvoir législatif , 
comment le pouvoir exécutif pourra-t-il faire 
Çxécuier la loi , si an oflicier du roi ne peut - 
en déi^'iicCr l’inexécution ? On peut cependant 
présumer que vous donnerez au roi , pour ne 
vous éoaru-r ni de la nécessité , ni de la pru- 
deuce,.ni des principes, le droit de choisir les 
gççqsfileurs publics. Je çouciua et je propose de 
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retrancher du projet du comité les quatre pre- 
miers articles et de commencer par celui - ci i 
t» Une des fonctions du procureur du roi sera 
d’intenter les accusations publiques et de pour- 
suivre les crimes et les délits suivant les réglés 
et la concurrence qui seront établies par 1 orga- 
nisation judiciaire, s 

Af; Tfiourei. Il faut réduire la question k ses 
tenues les. plus simples. L’accusaiiou publique 
sera-t-elle déléguée au roi ? sera-t-elle exercée 
par les officiers qu’il nommera ? En répondant par 
oui ou par non , on écartera tontes les questions 
accessoires qui sont inutiles , et qui ne servent 
qu’à faire vaguer le raisonnement. La question 
ainsi posée, il y a un principe à fixer: exposons-lo 
udment; décidons-le vigoureusement: un principe 
n’admet jamais de moyen ternW. Si le principe est 
que l’accusation publique ne peut appartenir au 
roi , ni aux officiers du roi , il faut le dire ; on ne 
peut jamais réparer la perte d un principe , ni en 
justifier la violation. Mais à qui déléguera-t-on le 
droit d’accusation ? Par qui sera-t-il exercé ? Si le 
principe exclut la délégation an roi , une nouvelle 
délégation est forcée. Ce n’est point de cette dé- 
légation que nous avons à nous occuper mainte- 
naut ; ce qui est nécessaire et suffisant , c est de 
décider si le roi nommera les officiers chargés de 
l’accusation publique. Uu des préopinans a pensé 
que le moment le plus favorable pour traiter cette 
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question sera celui où les jurës auront ëtë orga- 
nisés , parce que cette organisation pourra , en 
changeant quelque partie de notre système , don- 
ner de très -grandes facilités. Ce n’est pas le point 
actuel de la discussion qui peut être suspendu , 
parce qu’il est indispensable de le régler pour que 
le comité, qui s’occupe en ce momeiii du réglement 
des jurés, puisse marcher avec certitude daus ce 
travail. 

Je reviens donc k la question précise. Quand 
vous avez déclaré que les officiers du mmisière 
public seraient nommés par le roi , elle est restée 
entière. Vous n’avez point préjugé la délégation au 
roi ; vous l’avez aiusi reconnu jeudi deruier , en 
rejettant la question préalable. Vous décréterez que 
les commissaires du roi ne peuvent pas cire ac- 
cusateurs publics ; il leur restera toujours des 
fonctions utiles. Etre les régulateurs de tous les 
mouvemens , maintenir les lois et les formes , 
prévenir, en expliquant le sens et l’esprit de la loi, 
les erreurs judiciaires au premier, au second degré 
et au-dessus , demander la cassation , assurer les 
jugemens , Veiller à la discipline des tribunaux et 
ù la régularité du service, telles sont ces fonctions. 
Revenons au fond de la question. Déterminer la 
délégation de toutes les espèces de fonctions pu- 
bliques , c’est faire un acte coustitutionnel ; c’est 
donc au fond de la constitution qu’il faut remonter. 
J’écarte de ce seul mot toutes considérations tirées 
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de nos anciens usages ou des usages actuels de» 
peuples qui n’ont pas la même constitution quo 
nous. L’accusation publique tient essentiellement 
à l’ordre judiciaire , et l’ordre judiciaire entier n’est 
qu’une partie de la constitution : son organisation 
complète doit entrer dans l’organisation générale , 
sinon c’est une bigarrure insoutenable. Quel est 
doue le principe constitutionnel ? Il faut avoir , 
dans la distribution sage et régulière des pouvoirs , 
une attention soutenue è ne mettre dans le pou- 
voir exécutif que ce qui lui appartient réellement, 
et à mettre dans le pouvoir populaire tout ce qui 
peut être exercé par des oiliciers élus parle peuple. 

Ce principe est adopté par la nation , il devient 
pour nous une impérieuse loi : il est de notre 
lionneur et de notre devoir de le suivre coastam- 
merit. Nous ne pouvons vouloir, ni vicier, ni faus- 
ser la constitution. Quand elle sera achevée , tous 
les pouvoirs légitimes seront honorables , ils ne 
seront pas distingués dans la confiance du peuple; 
mais elle n’est pas terminée: le pouvoir exécutif 
est très- diilérent de la nation; il faut toujours 
prévoir ce qui pourrait le rendre redoutable. On 
s’est appu^’é sur ce sophisme , que le pouvoir 
exécutif n’existait que pour la nation : ce principe 
est vrai en lui , mais il n’est pas juste , quand on 
s’occupe de constitution : ainsi , le pouvoir exécutif 
n’étant point la nation , n’agissant pas constiiu- 
tionaellcment pour elle , ce n’est point à lui 4 
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oommer les accusateurs puliUcs. Peut-on douter >à 
qui le peuple di>it dt'léguer le pouvoir qui lui 
reste? Au pouvoir cxëuitif, diseui quelques opi- 
nans? Craignez cette suggestion. Le pouvoir judi- 
ciaire influe chaque jour sur les citoyens ; vous 
ne l’avez pas confld au pouvoir exécutif, parce 
que le pouvoir exécutif et le pouvoir de juger , 
c’est le despotisme. Le pouvoir d’accuser est égale- 
nient un pouvoir de chaque jour ; il intéresse 
également le peuple ; sa cumulation , avec le pou- 
voir exécutif, opérerait une tyrannie judiciaire 
également absurde et désastreuse. Songez que vous 
allez ajouter un chapitre it la plus belle constitution 
du monde. Mais comment veut-ou prouver que le 
pouvoir exécutif est essentiel à la constitution ? Far 
un nouveau sophisme. (Il s’élève des murmures. } 
J’espère le démontrer. (On murmure à droite; on 
applaudit ù gauche.) Si nous y regardons bien, 
toutes les parties de l’organisation n’oiu-elles pas 
pour objet commun le bien public et l’exécution 
des lois ? Cependant toutes ne sont pas dans le 
domaine du pouvoir exécutif. 

Dans une constitution libre , le pouvoir exécutif 
ne pent agir que par la contrainte et par la force; 
il ne doit jamais atteindre le citoyen que de deux 
manières , eolléctivemeni ou individuellement , et 
toujours par des intermédiaires. Dans le sy.stpme 
général de la constitution, tous les intermédiaires, 
sait dans l’ordre adiainistratif , mU dans l’ordre 
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judiciaire , *oiU déle'gués par l’élection du peuple. 
Or le pouvoir esécuiif ne peut pas plus atteindre 
iiniuédiateraent le citoyen par l’accusation publi- 
que , que par toute autre voie. Ce qui lui apj^ar- 
tient ,. c’est l’exécution de la loi , appliquée par un 
jugement à tel individu. Quant à la plainte et k 
la poursuite , d’où naissent le jugement , l’une et 
l’autre appartiennent au peuple. Les rois n’oiH 
jamais usé du droit d’accusation , comme d’un 
droit inlicrent à la couronne; ils ont, ainsi que 
pour le droit de juger , été obligés de l’aliéner à 
titre inamovible. Quelques opinans ont montré 
beaucoup d’inquiétudes pour la prérogative royale* 
et cependant ils n’ont pas vu qu’ils rabaissaient le 
chef du pouvoir exécutif .suprême au rôle d'un 
plaideur occupé à intenter et à poursuivre des 
accusatious (on applaudit) , à gagner et à perdre 
des procès. S’ils s’occupent de la dignité de la 
couronne , tout la grève dans ce qu’ils demandent, 
et rien ne la grève dans ce que je vous propose. 
Prétendent-ils réclamer un droit rigoureux ? Ce 
droit n’existe pas, et je l’ai prouvé par le principe: 
le pouvoir exécutif n’a aucun droit, à revendiquer 
l’accusation publique , qui est. toute populaire dans 
son objet. Je demande s’ils ne feront p.as Ki même 
réclamation pour la révision des jiigeineus, Cpux 
à qui je réponds soutiendront l'affirmative. Cepen- 
dant le pouvoir exécutif réviserait les jngemens 
qui auraient été rendus sur ses accusations ; il 
•erait juge et partie. ( Ou applaudit. ) 
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Je reviens un insiant sur les dangers politi(|deA 
et moraux de livrer au roi l’accusation publique^ 
C’est-à-dire, de la faire bientôt dégénérer eu 
fonctions ministérielles. Premièrement , vous ras-< 
sureries , sur les accusations , les nombreux prépo->- 
àés du pouvoir exécutif, pour leurs faits privés et 
leurs délits' olUciels. Secondement , l’accusation ne 
pourrait devenir ministérielle , sans être oppressive. 
Dès que le pouvoir des ministres atteindrait le 
citoyen dans ses foyers, il n’y aurait plus, sous 
un tel gouvernement , ni sécurité domestique , ni 
vraie liberté : ce serait le plus puissant moyen de 
rendre la force publique usurpatrice , de protec- 
trice qu’elle doit être. Les tribunaux ont deux 
attributions i l’une , de rendre la justice aux par- 
ticuliers ; l'autre, bien plus grande dans son objet, 
est la conservation du corps politique , du mode 
du gouvernement établi : c’est sous ce rapport que 
l’accnsation publique importe à la constitution. Qui 
croira que , pour assurer la liberté , on a pensé à 
en faire une institution ministérielle ? C’est par le 
moyen de l’accusation qu’on pourra découvrir les 
complots , éclaircir les mouvemens qui les précè- 
dent, veiller à la sûreté publique , et à ce que la 
constitution ne soit pas attaquée. ^On dit qu’avec 
des jurés et des juges , un accusateur public est 
inutile; mais les jurés et les juges n’assurent qu’une 
seule chose , c’est un jugement impartial. Il y a 
deux choses : accuser, puis juger ; vous avez insli- 
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tu^ le jugement, il faut donc instituer l’accusation, 
et ne pas être frappé par cette objection , que de 
bons jugemens en arrêteront reffpt. 

Il J a deux abus possibles : ne pas agir quand 
l’intérêt public l’exige , ou agir d’une manière op- 
posée â l’intérêt public. Dans le premier cas , ni 
les jurés, ni les juges ne peuvent empêcher l’abus ; 
car , avant d’agir , il faut une accusation. On dira , , 
mais les dcnonciationsPLe dénoticiateur ne s’adressa 
qu’à l’accusateur public : si cet accusateur n’agit 
pas, dira-t-on encore , les parties rendront plainte. 
Cela est bon pour des délits privés, pour des 
aifaires particulières. On ajoutera que les juges 
pourront suppléer au refus que l’accusateur ferait 
d’agir ; mais il faudra <pie ce refus ait assez duré 
pour que le dénonciateur se décide à frapper 
l’oreille du juge ; et combien il s’écoulera de teins 
pour achever et exécuter le complot , pour la 
soustraction des preuves , pour l'évasion des cou- 
pables! Les jurés et les juges empêcheront seule- 
ment que les accusations létnérairés n'arrivent au 
dernier degré ; mais une fausse accusation fait 
courir les chances fâcheuses des témoignages , des 
méprises de jugemens ; mais il parait impossible 
que les jurés opèrent sans arrestation , mais souvent 
les décrets sont rendus sur un commencement de 
charges : il v a donc pour le citoyen une véritable 
oppression dans un commencement d’accusation , 
quoiqu’il ne doive pas en redouter les suites. Vous 
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laisseripz donc le gouvernement armé de la Petgé 
terrible de l’accusation , qui , ainsi que les letires- 
de-cochet , deviendrait bientôt le dernier degré du 
despotisme. Je ne vois que la décapitation sans 
* forme de procès , qui soit au-dessus des injustices 
possibles par les accusations ministérielles. Toutes 
ces raisons , conduisent à dire que le pouvoir de 
l’accusation publi<]ue ne peut être exercé par un 
olUcicr nommé par le roi. J’adopte la motion de 
M. Duport , et je propose de décréter que l’ac- 
cusation publique ne sera pas conGée aux com- 
missaires du roi , mais à un ofllcier élu par les 
citoyens ; et que les comités réunis , de constitu- 
tion et de jurisprudence criminelle, seront chargés 
de présenter les formes de l’accusation publique. 
On demaude la priorité pour cette rédaction^ 
Un de MM. les secrétaires fait lecture des düTé- 
tens projets de décrets. 11 se préparé à lire lai 
motion de M. Goupil. 

M. Goupil. D'après les preuves données par Mi 
Thouret , j’obéis à la voix de ma conscience et je 
relire ma motion. ( On applaudit. ) 

La priorité est accordée à la motion de M. Du-, 
port , appuyée -par M, Thouret. 

M. Despulys. Par la rédaction de cetie motion 
on lie l’assemblée nationale ; il faut supprimer ces 
mots ; à un officier. L’assemblée peut vouloir con- 
Ger cette accusation à un directoire ou à un corps.- 
M. FollcvilU. J’appuie celle observation , parce 

qu’elle 
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qu’elle est fondée sur la raison des choses,, sur la 
vérité éternelle. Quand le peuple est représenté , 
il ne doit pas avoir un représenunt unique. 

M. Barnave. Je crois qu’en effet cette rédaction 
doit être modifiée , et qu’il faut laisser une plus 
grande latitude aus délibérations , et dire : par un 
ou plusieurs ojficiers nommés par les citoyens. 

M. Baumetz. Il ne faut pas préjuger une grande 


question en privant le peuple d’accuser par lui- 
méme. L assemblée ne peut lui enlever un droit 
qu’il a exereé pendant huit siècles , et que les 
Anglais , nos voisins, exercent encore. Si chacun na 
peut accuser pour le délit dont il a été le témoin, 
il n’y a plus d’amour de l’ordre , ni d’esprit public. 

JH. le Chapelier, Voilà le principe qu’il faut 
uniquement décréter : « Le commissaire du roi ne 
sera pas chargé des accusations publiques, n Alors 
l’assemblée conservera toute la liberté, toute U 
latitude possible. 

Al. le Pelletier. Il serait très-dangereux de ne 
pas décréter que l'accusation publique appartenant 


•au peuple , sera déléguée par le peuple : c’est un 
principe essentiel du gouvernement représentatif. 

L amendement est adopté , et l’assemblée décide 
qu’il sera retranché de la motion de M. Duport 
ces mots : d un officier public. 

M. Pison. Je .propose de dire , « Ne sera pas 
nccclusivemenl confiée aux commissaires du roi. » 
On demande la question préalable. 

Tarn. XXXri. M 
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M. Fréleau. Il n’y aura plus que le roi dans le 
royaume qui ne pourra pas rendre une plainte , si 
vous rejetez cet amendement. 

M. Prieur. L’amendement proposé a évidem- 
ment pour objet de faire perdre le fruit de la dis- 
cussion. On le présente sans prétention , et sa suite 
nécessaire serait la perte de la liberté. J’insiste sur 
la question préalable. 

On demande à aller aux voix. 

M. Virieu. On ne veut cesser de délibérer que 
pour empêcher l’cfiet de l’excellente observation 

de M. Fréteau. 

> 

La question préalable est mise aux voix. 

La première épreuve parait douteuse ; à la se- 
conde, M. le président annonce qu’il n’y a pas liem 
à délibérer. ' 

’ La partie droite réclame l’appel nominal. 

Quelques membres de cette partie proposent 
d’ouvrir la discussion sur la question de savoir s’il 
y a du doute. 

L’assemblée consultée décide qu’on ne parlera 
pas sur cette question. 

MM. Menonville , Dufraisse , Digoine , Bruges 
et une partie du côté droit , s’élèvent tumnUusu- 
sament contre cette décision , et-demandent l’appel 
nominal. 

M. le président. M. Menonville m’accuse de 
prévarication : l’assem] 4 é& ae doit pas l’ignorer. 


I 

! 

J 
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Toute la partie gauche s’élève , en criant : à 
l’ordre , à l'ordre. 

M. Menonville se dispose à parler. Ou lui crie 
de se rendre à la barre. 

JH. le président. Sortons d’abord de la question 
qui nous occupe ; nous passerons ensuite à ce qui 
me concerne. J’ai prononcé qu’il n’y avait pas lieu 
à délibérer sur l’amendement de M. Pison. On 
élève du doute ; il faut que l’assemblée juge s’il 
y en a. 

Une partie du côté droit s’oppose à ce que cette 
question soit mise aux voix. 

L’assemblée décide- qu’elle sera mise aux voix. 

MM. Menonville , Bruges , Dufraisse , Digoine , 
etc. s’élèvent de nouveau contre cette décision , 
et demandent l’appel nominal. 

M. le président. Le bureau est composé de syc 
secrétaires , qui suivent la marche de l’assemblée , 
qui surveillent l’exactitude de ses opérations; ils 
pensent qu’il n’y a pas de doute. Votre président , 
qni aurait à lui seul le droit de prononcer , le 
pense comme eux. Plusieurs personnes qui étaient 
d’avis qu’il y avait lieu à délibérer sur l’amende- 
ment , ont manifesté la même opinion. 

JH. Fréteau. 11 y a eu une ^niajorité évidente 
eonire l’amendement que j’avais appuyé. 

' JH. le président. Cependant plusieurs membres 
demandent l’appel nominal. L’assemblée a décidé 

M a 
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qu’cite serait consultée , pour saroir s’il y a du 

doute: je vais me conformer à sa décision. 

L’assemblée décide, à une très-grande majorité, 
qu’il n’y a pas de doute. 

La question préalable est mise aux voix , et 
l’assemblée décrète ce qui suit : 1 

« L’accusation publique ne sera pas confiée anx 
commissaires du roi : les comités réunis de cons- 
titution et de jurisprudence criminelle sont chargés 
de présenter les formes de l’accusation publique. » 
Un grand nombre de membres demandent que 
M. Menonville se justifie de l’inculpation qu’il a 
faite è M. le président. 

M. le président lève la séance : il est trois heures 
et demie. 


SÉANCE DU 10 AOUT AU SOIR. 

Un dé MM. les secrétaires fait lecture des adresses; 

La commune de la ville de Saint-Pny , canton 
du district de Condom, fait le don patriotique d’un 
contrat de rente de a,3gb livres 16 sols, dont 
elle est créancière sur l’état. 

Les amis de la constitution de la ville de Bar- 
le-Duc ,‘la garde nationale de Méjeas , près Au- 
binas , et les officiers municipaux de 'Nesse , pro- 
testent de leur entier dévouement aux décrets de 
l’assemblée nationale. 


Digilized bu Google 



DU 10 AOÛT 1790; ^8^ 

Adresses du mdinc genre , des électeurs ei 
membres du district de Cosnc-sur-Loire , des 
administrateurs du district de Çastelnaudary , de 
Roebefort et Iwllc ; du département de l’Orne , 
du Caotel , d’Indre et Loire , de la Moselle et du 
Gers.' 

M. la Réveilliére député du département de 
Maine et Loire , pre'seme, eu nom de M. Dubois, 
curé de la Pommeraie , un ouvrage intitulé : Coc/e 
J'rancais , ou recueil des décrets de l'assemblée 
nationule , avec des notes et rédeiions propres à 
les mettre à la portée des habitaus des campagnes. 

M. Brevet Lût hommage à l’assemblée, d’une 
Thèse soutenue par la faculté de droit de la ville 
d’Angers , et dont le sujet est la matière des élec- 
tions ecclésiastiques , telles qu’elles ont été décré* 
tées par l’assemblée nationale. 

J.’assemblée décide qu’il en sera fait mention 
honorable daus son procès-verbal. 

On fait lecture d’une lettre de M. le conirdleur- 

I 

général des finances , qui se plaint des obstacles 
apportés à la perception des impôts.' L’assemblée 
ordonne le renvoi de cette lettre au comité d^S 
finances. 

On introduit trois officiers composant la dépu- 
tation du régiment de Languedoc. Us supplient 
l’assemblée de vouloir bien révoquer le décret, 
par lequel elle a ordonné que son président se 
retirerait pardevers le roi, pour le prier de rap-< 
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peler de Montsmbnn le régiment de Languedoc, 
et le faire remplacer par deux autres. Ils expo- 
sent les services qij’a rendus ce régiment dans l'af- 
faire de Montauban, le zèle qu’il a apporté pour 
empêcher les citoyens de se portera de plus gran- 
des extrémités , et proteste de son patriotisme et de 
sou respect pour les décrets 'de l’assemblée. 

L’assemblée ordonne le renvoi de cette pétition 
an comité des rapports , pour en rendre compte 
jeudi prochain.’ 

M. Cazalès demande l’impression de ce discours. 

La partie gauche réclame l’ordre du jour. 

L’assemblée décide qu’elle passera immédiate- 
ment à l’ordre -du jour. — Aussi-tôt M. Foucault 
s’élance à la tribune. — La partie droite ,■ en dé- 
sordre , pousse des cris tumultueux , et menace 
le président. — Une demi-heure se passe au mi- 
lieu de ces débats scandaleux. — La partie gaq- 
chc Teste calme. — - On observe que le comité des 
recberches de la ville de Paris va paraître à la 
barre, et que ce tumulte n’a d’autre but quo 
d’empêcher qu’il soit entendu. 

M. l'abbé Maury. M. le président, nous ne de- 
mandons qu’un décret de refus. 

M. Foucault. Je ne quitterai pas la tribune que 
ma motion n’ait été mise aux voix. 

Pendant ce tumulte , le comité des recherches 
parait à la barre , et l’assemblée décide qu’il sera 
entendu. 


« 
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M. Oudard prend la parole. « Messieurs , tous 
les journaux publient , depuis trois jours , que 
l’un des membres du ' Clidtelet , admis à la barre 
samedi dernier , a déféré' le comité des recher- 
ches , comme ayant refusé de remettre les do- 
cumens et les pièces relatives à une procédure 
dont on est venu vous entretenir ; et que , sur 
son exposé , vous avez aussi-tôt décrété que ce 
comité serait tenu de les remettre sans délai. L'as- 
semblée nationale a été induite en erreur. 11 est 
de notre devoir de vous dire la vérité , et il vous 
importe de la connaître. Au mois de novembre 
dernier , le comité des rechcrcltes de la munici- 
palité crut devoir inviter le procureur-syndic de 
la commune à dénoncer les délits* commis le 6 

N 

octobre précédent , dans l’intérieur du château 
de Versailles. Le Châtelet ayant été saisi de cette 
dénonciation*, le comité lui fit remettre les noms 
des personnes qui pouvaient avoir connaissance 
de ces délits. Quelques mois après , M. le procu- 
reur du roi et trois autres membres du Châtelet 
nous proposèrent d’aj,outer ki dénonciation des 
délits, commis le G octobre , celle de plusieurs 
autres (hits, vrais ou (aux, qui nous parurent 
étrangers k la poursuite provoquée par le proen-, 
reur-syndic de la commune , et dont quelques- 
uns nous semblent plutôt dignes de la reconnais- 
tance publique , que dune procédure criminelle. » 
^ous attestons l'assemblée que nous nous en apr 
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pliqudmrs ainsi avec ces quaires juges, et que 
nous refusâmes cunstammeni d’atlopter celle série 
de faits additionnels , ijuoiqu’ils pttrissent d’y faire 
quelques corrections. Bientôt le bruit se répandit 
que le Châtelet InforiDait sans base et sans mesure , 
et que sous prétexte de venger les délits du 6 oc» 
lobre , il J'aisait le procès à la révolutio/i et au 
peuple de Paris que cette révolution honore. Le 
Chati-lei fut même dénoncé à l’assemblée nationale 
par la très - grande uiajorité des districts de la 
capitale ; ces dénonciations ont été remises au co- 
mité des rap[>ori$ , et restées sans suite. Nous 
nous crûmes obligés de repousser les reproches 
que nous partagions avec le Châtelet ; et nous 
déclarâmes à* rassemblée des représentans de la 
commune, que nous étions entièrement étrangers 
à toute information qui n'aurait pas pour base 
unique les délits qui ont été commis au château 
de Versailles dans la matinée du 6 octobre ; dès 
lors on sut que nous diiférions , le Châtelet et 
nous , de conduite et d'opinions , dans des points 
bien importuns. Dans ces circonstances , le pro- 
cureur du roi nous écrivit au mois de juin der- 
nier , qu’il résultait de l’instruction commencée 
à sa requête , que nous avions dans les mains 
âiflTérens renseignemens et pièces qui pouvaient 
servir à compléter son instruction. Nous lui ré- 
pondîmes que nous croyons avoir satisfait à ce que 
notre devoir exigeait de nous^ en produisant les 
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témoins des délits du 6 octobre ; que cependant, 
si ces témoins s’en étaient référés ù leurs décla* 
rations faites devant nous , elles seraient iuccssarn- 
ment remises. 

« A l’égard des pièces , nous déclarâmes au 
procureur du roi , que nous n’en avions aucune 
qui pût se rapporter aux délits dénoncés. Nous 
le priâmes de s’expliquer davantage , et de dire 
positivement ce qu’il désirait de nous. M. le pro- 
cureur du roi u’a point déféré à notre prière , 
et ne nous a donné- aucune espèce d’explication : 
il n’a point spécifié les pièces qu’il désirait que 
nous lui remissions. Celte conduite ne doit point 
surprendre , si , comme on le dit depuis quatre 
mois, le procureur de la commune a provoqué 
-^ne instruction , et que le CLâtelct en poursuive 
une autre. On vient de rendre public uû juge- 
ment ^e ce tribunal , dans lequel toute cette pro- 
cédure est appelée Vqffatre des 5 et ô oc/obre. 
Plusieurs membres du Châtelet nous ont adressé, 
dans le courant du mois dernier, des écitts dont 
nous ne relèverons pas les inexactitudes , et dans 
lesquels on nous oppose notre dénonciation des 
5 et 6 octobre. Nous nous croirions grandement 
coupables , si nous avions dénoncé la journée du 
5 octobre ; nous n’avons pas plus dénoncé la jour- 
née du 6. Le procnreur-syndic a dénoncé unique- 
ment les délits commis dans la matinée du G , 
au château de yersailles. Nous venons protester , 
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dans celte assemblée des représenlans de la na* 
lion , que nous n’avons pas d’autres documens 
sur les délits du 6 octobre. Les témoins ont dû 
déposer avec exactitude; s’ils ne l’ont pas fait, 
le Châtelet a pu et a dû les y contraindre. Nous 
protestons de plus que nous n’avons aucune pièce 
. que nous puissions remettre à M. le procureur du 
roi , comme étant relative au délit du G octobre. 
Nous supplions l’assemblée nationale , qui vient 
d’entendre nos déclarations , de prendre en con- 
sidi ration la perplexité oû nous met son décret 
du 7 de ce mois, qui ordonne que nous com- 
muniquerons , sans délai , à M. le procureur du . 
roi , et les pièces , et les documens qui peuvent 
être relatifs aux événemens du 6 octobre ; nous 
I la supplions d’ordonner que son comité des rap- 
ports , à qui nous nous empresserons de donner 
toutes les explications qi^il pourra nous deman- 
'der , vérifie les faits que nous venons d’exposer , 
et les motifs de notre conduite. QueU que soient 
vos décrets , messieurs , nous nous y conforme- 
rons avec le respect et l’obéissance que vous deves 
attendre d’un comité de< citoyens , appelés, par 
la commune de Paris , à surveiller nuit et jour 
les ennemis de vos lois , à les contenir avec fer- 
meté , et à les poursuivre avec courage. 

On demande le renvoi de celte pétition au 
comité des rapports , et on réclame l’ordre du. 
jour. 
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M. Viihhé Maury. J’ai déjà parlé sur les mal- 
heurs du 6 ociobre , avec une modération qui 
doit inspirer quelque conGance en mes principes : 
ce que je vais dire en sera la conGrmation. U 
n’appariieni ni à mon caractère de ministre des 
autels. ... ( Quelques éclats de rire partent de la 
partie gauclie. ) 

M. l’abbé Maury descend de la tribude. — Le 
tumulte recommence ; on crie à l’impiété. — Plu- 
sieurs ecclésiastiques , paimi lesquels M. l’évéque 
de Nîmes, se fait distinguer par ses cris , menace 
du geste M. le président. — JJne vois s’élève dans 
la partie gauche : Nous respectons le ministère ; 
c’est du ministre que l'on rit. — M. le président 
invite M. l’abbé Maury à remonter à la tribune. 

M. l’abbé Màury. J’etécute les ordres de l’as- 
semblée : le caractère d’un représentanrt de la na- 
tion est si respectable , que je ne dois pas le com- 
promettre davantage dans cette assemblée. (Les 
éclats de rjre recomfttencent. ) M. le président, 
c’est à vous que je m’adresse ; on ne peut ici par- 
ler que des principes et des personnes. Mes prin- 
dpes sont mal interprétés ; les personnes spnt sa- 
criGées par le zèle même que je mets à les dé- 
fendre. Je ne sais d’où vient cette malveillance , 
si elle vient de l’assemblée , je dois me taire ; si 
elle vient des spectateurs , je ne dois point 
parler devant une assemblée qui n’a point assez 
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d’empire pour imprimer du respect à ceux qui 

récouiont. 

M. Pison. Je demande qu’on improuve ceux qui 
ont interrompu M. l’abbé Maury. 

M. Dubois- Crancé. Je demande qu’on improuve 
ceux qui , par une marche combinée , troublent 
toutes nos délüiérations. 

Quelques députés de la commune de Paris sont 
admis à la barre. 

M. Chapon prend la parole. — La capitale est 
surchargée d’impôts 

M. Regnaud , député de S.-Jean-d Angely. Je 
demande de qui tiennent leur mission les person- 
nes qui sont à la barre ? Pourquoi M. le maire 
ne paraît-il pas à leur tète? 

M. Riquelli l’aîné. Si un .membre a le droit 
d’interpeller ainsi quelqu’un qui parait à la barre 
)c demande qu’on décide le principe , et je ne 
Vois pas pourquoi il faut que la commune de Paris 
ait toujours son maire à sa' tête» 

M. Regnaud. Des citoyens ne sont pas la com- 
mune ; ils n’apportent pas le vœu de la commune, 
à moins qu’il n’y ait une délibération qui les 
autorise. 

M. Chapon reprend la parole : nons avons la 
majorité des sections , et quand nous ne l’aurions 
pas, l’assemblée a décidé qne tous citoyens avaient' 
droit de présenter des pétitions. 


I 
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JÜ, Barnave; Je ne sais pourquoi les person- 
nes qui sont à la barre , se disent représentans 
des habitans de Paris. 

M. Baumelz. Il est un usage constamment suivi 
dans cette assemblée , c’est qu’on ne doit jamais 
faire aucun discours à la barre , qu’il n’ait été 
auparavant communiqué à M. le pésident. 

M. le président observe que le discours ne lui 
a point été communiqué. 

M. Chapon continue la lecture de son discours. 
— Il fait une longue énumération des impôu qui 
pèsent sur la capitale , de la diminution des tra- 
vaux dans les ateliers , et des pertes qu’éprouva 
la ville de Paris. 

Ce discours est plusieurs fois interrompu par 
les murmures de la partie gauche. 

. M. le Camus. L’assemblée a dû être surprisa 
de la pétition quelle vient d’entendre. La com> 
mune de Paris n’en a point été instruite. Samedi 
dernier les députés de Paris réanis k M. le maire 
et à plusieurs membres de la commune , ont 
passé la nuit à délibérer, et nous n’avons point 
été instruits des demandes qu’on .vient de vous 
faire. J’ose le dire, cette démarche ne tend qu’à 
égarer le peuple. Non-seulement il n!ést pas chargé 
de plus dimpôts qu’auparavant mais vous allés 
être convaincu^ qu’il en supportait, dont il n’est 
plus chargé. On vous a parlé d’entrées sur le 
beurre , les «ufs , etc. 11 semble qu’on ait choisi 
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celte circoB.tunce pour reproduire une motion que 
vous aves déjà dcarlée. On dit que Paris est sur- 
chargé dVuirées , et on a la mal-adresse de dire 
ensuite qu’on fraude tou* les droits. Si on les 
fraude , on n’en est donc pas surchargé. Tandis 
qu’on envoie à Lyon des troupes pour maintenir 
les barrières , il est bien étonnant qu’on veuille 
les détruire à Paris. On dit que la ville est char- 
gée de la garde nationale , le fait est faut , et 
j’ai va l’étal de cette dépense payé par le trésor 
public. Il y a des précautions à prendre pour que 
le peuple de Paris ne paye pas trop. 11 n’y a que 
de mauvais citoyens qui puissent approcher des 
époques si distitactes , cl entre lesquelles on ne 
peut établir de comparaisons. On a dit que Paris 
avait racheté deux fois les droits sur les boues 
et lanternes. Je suis propriétaire ; je les ai rache- 
tés comme les, autres ; mais je ne dois pas pour 
cela m’exempter de les payer , parce que jamais 
le remboursement n’en a été fait que sur le pied 
dit capital de l’emploi actuel. Aurait-on doue en 
l’idée de flatter le peuple , en lui présentant des 
idées chimériques? Les membres de la commune 
qui vous présentent cette pétition , ont fuit , ponr 
délibérer , la présence du maire , élu à la ma- 
jorité de 13,000 voix des députés de Paris et 
des sections. Paris n’a point tout perdu à la ré- 
volution : il était privé du séjour de son roi , et 
il le possède. Que dirai-je du bonheur d’avoir 
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Jans »on sein les rcprésentans de la nation. On 
est , à la vérité , privé de quelques gens frivoles 
qui venaieut. fréquenter les spectacles , d’autres 
viennent admirer la sagesse de vos décrets. Cette 
fête , dont l’hisioire ne nous fournit par d’exem- 
ple , qui a amené tant de milliers d’hommes dans 
la capitale , n’a*t-eUc donc pas versé d’argent dans 
le commerce ? Je déclare , au nom des députés 
de Paris et de tous les parisiens qui m’entendent^ 
que la pétition indécente qu’on vous propose , 
n’est pas le vœu de la capitale. Pleine de confiance 
dans votre sagesse elle sera toujours soumise à vos 
^crets ; les esprits ne seront point séduits par 
la pétition de quelques citoyens isolés, qui vien- 
nent ici reproduire une motion faite : Je le dirai , 
par M. tabbé Maurj. 

Plusieurs fois ce discours est interrompu par les 
plus vifs applaudissemens. 

La séance est lavée à dix heures. 
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DU n AOUT 1790. 
(» année, delà Liberté.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE; 


SÉAnCK Dü II AOUT. 

M. l'abbé Joubert , au nom du comité des 
cherches. Depuis dix-liuit mois le duchd de Bouil- 
lon est tourmenté de la plus affreuse disette. De 
teins immémorial , la principauté de Sedan lui 
fournit ses subsisiances ; mais ros décrets prolii- 
bitifs de l’exportation des grains ont mis des enr 
traves à ee qu’il en obtint. Ses moissons suilisent 
à peine pour le nourrir pendant six mois , tandis 
qu’il vous fournit pendant l’année entière de nom- 
breux troupeaux de liœufs , veaux , moutons et 
porcs , des laines , des bois, des cbarbons , des 
écorces et mille autres denrées. Et votre comité 
des recherches, d’accord avec les députés du dé- 
partement des Ardennes , pense qu’il est de votre 
justice et de votre humanité d’ordonner l’exécution 
du projet de décret suivant, cniicrement cunforme 
h celui qui a été rendu le ai janvier dernier , en 

faveur 
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fâveur des habitans de la vallée d’Âran , dont U 
lâisère et les droits étaient bien au-deSsous de 
ceux du ducbé de Bouillon. Je süis chargé de 
vous présenter un projet de décret conçu en ces 
termes. 

U L’assemblée nationale après avoir entendu son 
comité des recherches, décrète ^(^ùe les décrets 
prohibitif de l’éxporlation des grains ne seront 
point applicables au ducbé de Bouillon ; en con- 
séquence , autorise ses habitans à extraire én na- 
ture ét à importer chez eux les produits de leurs 
fermes , comme aussi à continuer de s’approvi- 
sionner , ainsi et comme par le passé , sur les 
marchés de la ville de Sedan , où ils se pourvoiront 
de toutes sortes de grains nécessaires à leurs be- 
soins , ainsi quelles seront fixées pour chacune 
année par le directoire du département des Ar- 
dennes , s’il y écbet , en lems de non- exporta- 
tion ; et dans le cas d’insuffisance' reconnue sur 
les tnarchés de ladite ville de Sedan , par la mu- 
nicipalité , pour subvenir à l’approvisionnement des* 
dits habitans. » ^ 

U L’assemblée nationale autorise le directoire du- 
dit département , sur la réquisition de la munici- 
palité , à fixer pour les achats du duché de Bouil- 
lon , tels cantons de son territoire qu’il juge con- 
venir , et encore à prescrire les formalités de l’ex- 
portation , d’après l’avis du directoire du district 
de Sedan, lui donnant tout pouvoir à cet elTet. 

. Tom. XXXyi. N 
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Au surplus , ordonne que son président se retirera 
pardevers le roi , à l’elFcl de supplier sa majesté 
de donner tous les ordres nécessaires pour Texécu- 
tion du présent décret, n 

M. Rousselet , au nom du comité des Rechcr- ■ 
elles. Les inquiétudes qui régnent dans le dépar- 
tement de la Mepse , relativement aux projets com- 
binés des puissances voisines contre la France , re- 
doublent en ce moment, l’activité et le patriotisme 
des municipalités et des gardes nationales de ce 
département. Un détachement delà garde natio- 
nale de la municipalité de Longvvi ^ faisant scs 
patrouilles ordinaires, rencontra le 5 de ce mois, 
snr les 6 heures du soir, M. Mesié, capitaine 
au régiment des chasseurs de Flandre, suivi de 
M. Leblanc, chasseur au même régiment, gui 
t voyageaient de compagnie. Sur la demande qui 
leur fut faite d’exhiber leurs passe-ports ou leurs 
cartouches , ils répondirent qu’ils n’en avaient pas, 
ce qui décida le détachement à faire la visite d’un 
porte-manteau que '.’olFicier avait sur sou cheval. 

' Parmi les effets qu’il renfermait , tons à son usage , 
il se trouva un paquet de a5 exemplaires d’une 
lettre ipiprimée. Ceué lettre supposée et dite adres- 
sée , par un des membres de cette assemblée , 
dans les différentes garnisons du royaume , com- 
promet aussi plusieurs autres membres , de la 
manière la plus grave et la plus olFençaiue. Nous 
obserrerons que ces membres ne sont désignés 
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^n# par la première syllabe de leurs noms de 
baptême et de famille : mais cette précaution qui 
Semblait affectée pour dérober au public la con- 
naissance des noms, aggrave l’outrage; car l’au- 
teur de ce libelle itifdm’e prend d’ailleurs des me- 
flures certaines polir .que nul ne se trompe sur les 
noms et qualités de ceux qu’il vous désignent. Ce 
libelle invite les troupes à l’insurrection , et sa 
distribution , qu’on dit avait été faite avec profu- 
sion dans les régimens , n’a pu qu’y produire le% 
plus funestes effets ; peut-être même a-t-elle donné 
naissance aux nouvelles alarmantes dom les tristes 
récits ont suspendu trop souvent vos délibéra- 
tions. 

Les ofliciers municipaux de Longwi , après 
avoir dressé procès-verbal , mirent sous enveloppe 
ces lettres imprimées , et conduisirent le lende- 
main , avec Uu détachement de la garde natio*^ 
nale, les deux particuliers à la municipalité de 
Stenay. Les officiers municipaux de cette ville, 
après avoir pris connaissance de l’affaire et fait 
reconnaître par M. Meslé et M. Leblanc, que le 
paquet cacheté et les lettres imprimées^étaient cel- 
les saisies sur M< Meslé par la garde nationale 
de Longvvi , lui firent aussi -tôt subir un inter- 
rogatoire. Nous allons vous faire lecture de ce li- 
belle, que nous aurions dé-^iré ensevelir dans ut. 
profond oubli, mais qui devient une pièce insé- 
parable du rapport. 
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Lettre écrite par M. Al de <i ses cor^ 

respondans , dans les différentes garnisons du 
royaume , et trouvée parmi tes indices recueillis 

à Perpignan par M. 'le V de M , sur 

les autçurs de l'insurrection du régiment de 7’...., 
avec celle épigraphe : 

Soldats ! voici la main qui mettait Rome en cendre. 

Catjlika , act. 4» 

Paris, ce 5 juin 1790. 

Plusieurs de nos correspontlans , mon cher.... 
m’ont mandé que leurs fonds commençaient- à 
-s’épuiser , et en dernier lieu , à Perpignan : notre 

ami m’a instruit qu’il ne s’en était pas trouvé 

assez pour achever l’insurrection du régiment de 

Tl , et qu’il a été obligé d’emprunter à ua 

intérêt considérable. Il est de mon devoir de vous 
rassurer tous sur cet objet. Vous devez me con- 
naître ; je u’entreprends rien avec légéreté , et mes 
moyens sont toujours calculés. Avant d’avoir été 
instruit par aucun de vous, je savais l’époque à 
laquelle vos fonds devaient être renouvelés , et 
j’avais tout prévu. En conséquence , je vous ap- 
prends que je viens de recevoir d’Angleterre plus 
de trois millions ^ et que le duc d’O qui ar- 

rive pour la fédération du mois prochain , m’ap- 
porte encore à-peu-près pareille somme. N’allez 
pas perdre votre teins à chercher les causes de 
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la fertilité de ces ressources : vous savez les amis 
qu’il a à la cour d’Angleterre , et vous connaissez 
l’intérét que ce peuple prend â la situation politique 
de la France.... 11 est inutile de m’expliquer davan- 
tage. Je vous préviens donc, qu’à commencer du i5 
de ce moisj vous pouvez tirer à vue pour tout l’ar- 
gent qui vous sera necessaire , à la concurrence de 
deux cents mille livres , sur M. du la B... , rue d’Ar- 
tois, à Paris ; vous pouvez aussi donner dès traites 
sur Londres , jusqu’au premier juillet prochain , si 
vous trouvez des occasions où cela puisse vous 

arranger , et M est chargé , par M. le prince 

de G de les recevoir. 

Cas bases importantes posées , il convient de 
vous donner quelques aperçus *sur la marche que 
nous avons à suivre dans ce moment ; vos succès , 
il est vrai-, ont passé notre espoir; la licence a 
atteint l’armée qui s’avance rapidement vers sa 
décadence. Nous avons beaucoup fait sans doute ; 
cependant il nous reste beaucoup. à efiectuer; et 
nous ne recueillerons jamais le fruit de nos 
travaux , si la constitution militaire vient à paraître 
avant la dissolution totale de l’armée. Déjà l’as- 
semblée nationale a reçu des réclamations ; déjà , 
vous le savez , mon frère a été obligé de repous- 
ser deux décrets qu’on proposait en faveur de la 
discipline : l’ordre est peut-être aur le point de 
se rétablir ; tout serait fini, pour nous ; nos efforts 
«pt été prodigieux , il faut les redoubler. 


DO II AOÛT 1790, 

. Jusqn^à présent vous ne vous êtes attachés qu’aux 
' soldats , et vous avez cru qu’il suffisait d’égarer 
le plus grand nombre , pour conscmmer la perte 
des troupes ; je n’approuve point cette manière 
de voir. Tant que^ corps des -bas-officiers ne 
sera point ébranlé , nous ne pouvons nous flatter 
de rien ; c’est dans ce corps , dont la composi- 
tion est excellente , que réside la principale force 
de l’armée ; c’est contre lui que vous devez diri- 
ger aujourd’hui toutes vos attaques ; si une fois 
il est corrompu , le soldat n’a plus besoin de l’ètre, 
et l’édifice militaire , en s’écroulant , assurera l’é-; 
lévation de l’homme k qui nous nous sommes 
dévoués , et qui sait récompenser aussi bien que 
nous Savons servir. 

En voyant tous les avantages de cette entrer 
prise, je ne dissimule point les diflicultés ; dan» 
une classe d’hommes choisis comme celle des bas- 
officiers , dont la plupart, blanchis sous leurs drar 
peaux y ne connaissent que les vieux préjugés de 
l’honneur militaire , il est peut-être moins facile 
4’éveiller la cupidité que l’ambition : il faut donc 
remuer ces deux passions à-la-fois. Versez de l’or 
sur ceux que l’or pourra éblouir; mais si est 
moyen puissant inain|ue son effet, alors montrep- 
yous à leurs yeux comme le dispensateur des gra- 
des et de toutes les laveurs militaires ; offrez-leuc 
le rang de leurs officiers; eng^gea-les à s y porter, 
^’cuz-mépihs et k s’élire entre «ix, en les assti- 
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Tant que nous les y inainiieu^rons : vous pouvez 
meme leur nommer le prince , et leur donner sa 
parole. Le V. de N.... a dû vous écrire de'jà sur 
cet objet,, et vous pourrez vous en rapporter à 
ce qu’il vous mande. 

Mais, me direz-vous, un pareil ordre de cho- 
ses ne peut avoir lieu : comment faire accepter 
à des hommes qui jouissent d’un état honorable 
dans leur classe , d’un état fondé sur leurs de- 
voirs , et dont les fonctions ne leur laissent aucun 
remords ? Comment , direz-vous , leur faire ac- 
cepter un état qui naîtrait du houleversemeut toia' 
de Ja discipline , et qu’il serait d’ailleurs impossi- 
ble de leur conserver ? Je sais toutes les objec- 
tions que l’on peut faire à cet égard ; mais peu- 
eez-vous qu’ils y 'réfléchissent comme nous , qui 
sommes obligés de tout prévoir ? Pensez-vous que 
quand vous leur peindrez les avantages de la po- 
sition brillante que vous leur offrez , en écartant 
avec adresse toutes les réflexions sur' les suites 
qu’elle peut entraîner, quand vous les ferez paraître 
les égaux de leur capitaine , de leur colonel , de leur 
général ils puissent résister à l’idée attrayante de 
franchir l’intervalle qui les en sépare? Ce coup dé- 
cisii étant frappé , la ruine de l’armée est consom- 
mée, et alors que nous importe les instrumens dont 
nous nous serons servis. Il nous est fort indiflereni 
que l’ordre des choses que nous aurons établi pour 
qn moment, à leur égard, persiste ou se déCVuise» 
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L’artillerie sur-tout , doit être l’objet de vos aj-r 
tentions ; c’est dans ce corps que la classe d'ofit- 
çicrs , connue sous le nom d'c^ciers de fortune, est 
plus gi^nëralement répandue ; cette classe , tirée de 
Mlle des bas-otficiers , ne fait qu’une avec elle , 
et les hommes qui la composent sont d'autant 
plus aisés à se laisser séduire par l’ambition , qu’ils 
en ont déjà franchi les premiers échelons. 

M. de la F , depuis quelque tems , nous 

donne beaucoup d’embarras ; il a vu que notre 
parti gagnait prodigieusement , et il a senti la né- 
cessité de s’appuyer de l’armée où il travaille au- 
tant à remettre l’ordre que nous à le détruire. Chose 
étonnante ! Malgré toas nos efforts , les munici- 
palités des grandes garnisons , et la. plupart des 
gardes nationales le secondent aujourd hui , er un 
des principaux chefs militaires parait agir de coq- 
Ceil. avec lui , et s’y être réuni entièrement. 

Mais , si vous ne vous découragez pas , si vous 
agissez ton jours avec la meme ardeur que vous 
avez témoigné , nous maîtriserons encore tous Içs 
obstacles vous savez que je pe tne les suis ja- 
mais dissimulés; vous savez aussi que je vous ai 
prédit des succès auxquels vous n’auriez osé crojre 
il y a un an, et que mon attente n’a pas é(é 
trompée. Achevez votre ouvrage , mon cher...... 

fe moment décisif est arrivé ; l’époque de la con- 
fédération approche : j’ai fait retarder la consti- 
tution militaire jusqu’à cette époque , 'je la reta|f- 
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itérai encore , s’il le faut ; mais , si nons perdons 
da tems ,, nous nous sommes perdus nous-mdmes , 
et tout le fruit de nos soins nous est enlevé. Vous 
travaillez pour un prince dont la générosité a sou- 
vent été indignement calomniée ; mais vous avez 
éprouvé par vous-mêmes qu’il ne met pas de 
bornes à sa reconnaissance , quand on a su la mé- 
riter. Il arrive le mois prochain ; qu’il trouve vos 
travaux avancés ; comptez sur lui : vous savez ce 
que je vous ai dit , je le répète encore , il n’a 
jamais varié dans ses promesses , il les tiendra , 
j’en suis garant; mais il faut lui donner les moyens 
de les eilectuer : il les attend de vous. 

Après cette lecture, vous. ne pouvez vous re- 
fuser d’approuver la conduite de la municipalité 
de Stenay , qui , dans la délibération quelle a 
prise , a agi de concert avec les membres du dis- 
trict. D’un commun «ccord ils ont ordonné rem* 

t 

prisonnement de ces deux particuliers , comme 
suspects. Us vous ont aussi-tôt dépêché un cour- 
rier, porteur des procès-verbaux et Se l’imprimé , 
et pour vous instruire d’une découverte qui leur 
a paru intéressante , et pour que vous paissiez , 
d'après l’examen des pièces , prononcer sur le sort 
de ces prisonniers. Nous observerons , à l’égard 
de M. Leblanc, que votre comité ne trouve rien 
de répréhensible dans sa conduite. Sojdat dans 
la compagnie de M. Meslé , il l’accompagnait 
d’après la permission verbale que cet olUçier en 
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avait obtenu du commandant du régiment, ponig, 
pendant 1 5 jours, que M. Meslé allait passer chea 
madame sa mère , soigner ses chevaux. 

Cette allégation peut paraître vraisemblable : ce 
soldat n’avait aucun de ces libelles; il atteste n’avoir 
point eu connaissance que M. Meslé en fût por- 
teur , et cet oi&cier s’est empressé , dès le mo- 
ment de leur arrestation , de se disculper des 
soupçons qu’on pouvait former sur son compte. 
Au premier aspect , il u’en est pas de inêuie de 
M. Meslé , qui se trouve avoir , dans son porie- 
manteaû , vingt-trois des libelles dont nous avons 
pris lecture d’un exemplaire: malgré sa dénégation, 
dans son interrogatoire , il est düBcile de se per- 
suader que son inieniion ne fût pas de les dis- 
•tribuer. Si rien ne prouve qu’il en ait distribué 
dans sa roule, cette preuve ne serait, peut-être, 
pas difficile à acquérir. Elle ne doit pes être né- 
gligée dans les' circonstances actuelles. Il est dif- 
ficile de croire que , comme il l’a dit , un motif 
de commisération ponr un Ubraire , détermine 
un officier, à faire achat de vingt- trois exemplaires 
de cette lettre , lorsqu’il est notoire que les troupes 
sont excitées à l’insurrection par toutes .sortes de 
moyens , notamment par des prodactions de eene 
nature. Le comité des recherches vous pre'senie 
nn projet de décret en ces. termes : 1 

« L’assemblée iiatioRale ,, après aVoiv entendu, 
son comité de» recherches , décrète que son ptè- 
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•idcnt se retirera pardevers le roi , pour le prier 
4a donner des ordres , pour , en ce qui concerna 
M. Mesié , olficier dans le régiment des chassenn 
de Flandre , informer , décréter et insimire, jds- 
qu’à jugement définitif, sur les faits consignés dans 
les procès-verbaux des municipalités de Longvvt 
et Sienaj , circonstances et dépendances , parde- 
yant les ol&ciers du bailliage de Sedan ; pour copies 
desdites informations , être adressées à l’assemblée 
nationale , et pris par elle tel parti qu’il appai^ 
tiendra , à l’elTet de qnoi Mesié sera trans- 
féré , sous bonne et sûre garde , dans les pri- 
sons de Sedan. Lesdits procès-verbaux ft pièces 
y désignées seront adressées au procureur du roi 
dndit bailliage. Ën ce qui concerne M. Leblanc, 
l’assemblée nationale charge également son prési- 
dent de supplier le roi de .faire donner les ordres 
nécessaires pour son élargissement et son retotur. 
au régiment, n 

M. Nouilles. Le principal délit présenté par le 
conûté des recherches , étant la distribution sup- 
posée d’un libelle ayant pour titre: u Lettre de 
M. Alexandre de Lameth », et ce libelle renfer- 
mant un article qui me concerne, je vous demande, 
messieurs , la permission de fixer votre attention 
sur- cet objet particulier. S’il ne s’agissait que de 
faire connaipc à cette assemblée la pureté de mes 
intentions et l’exactitude de mes démarches, je 
kii dirais : jugez - moi. Vous m’avez toujours vn 
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professer les mémos maximes , énoncer les mo- 
ines opinions , manifester l’amour le plus vrai pour 
la liberté ; mais ces principes trouvent aisément 
des détracteurs , et excitent des haines invétérées. 
On veut nuire non-seulement à la chose publi- 
que , mais aux personnes qui la soutiennent , et 
l’on emploie les plus perfides moyens pour par- 
venir à ce but. Dans la lettre qui est attribuée 
à M. de Lameth , on trouve ce paragraphe : <• Mats 
si ce jHiissaut moyen manque son elTet , alors mon- 
trez-vous à leurs yeux comme les dispensateurs 
des grades et de toutes les faveurs militaires ; offrez- 
leur le rang de leurs olFiciers ; engagez- les à s’y 
porter d’eux -mêmes et à s’étire entre eux, en 
les assurant <]ue nous les y maintiendrons. Le V. 
de N.... a dù vous éctire déjà pour cet objet , 
et vous pourrez vous en rapporter à ce qu’il vous 
mande. » J’ai consigné , dans le troisième rapport 
du comité militaire , des principes bien dill’éreiu 
de ceux qu’on me prête. On*y lit ces mots : sDans 
les propositions qui nous ont été faites , il en est 
quelques-unes qui demandent pour les soldats l’élec- 
tion de leurs bas-officiers. Le comité a pensé qu’il 
y aurait beaucoup d’inconvéniens à rendre les in- 
férieurs arbitres de leurs supérieurs , et particu- 
lièrement dans les prcm'iers grades. Ce principe 
introduirait des intrigues et des cabales pour les 
électious ; et ce droit de suffrage prenant de l’exten- 
tion f mettrait la liberté en danger. L’expéricncft 
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hbus montre la république romaine renversée aù 
moment où les soldats purent choisir leurs chefs. 
Celte méthode , si elle était suivie , entraînerait 
la destruction des trpupes françaises, n On sup- 
pose encore que j’ai ralenti le travail de l’ariiiéé. 
Sur ces prétendues lettres , je déclare particuliè- 
renitent que je n’ai écrit qu’au régiment du roi , 
dragons , que j’ai commandé pendant près de 
six années , et pour lequel j’ai conservé le plus 
vif attachement. Ce régiment , qui s’est fait con- 
naître pendant toute une guerre par des actions 
glorieuses , a conservé , au milieu des troubles 
de Marseille et d’Aix, le plus grand ordre, la dis- 
cipline la pins exacte , le plus grand respect poiir 
ses olhciers. 

J’ai cru devoir écrire à M. Bourgeois , son rhef 
estimable , pour Jui témoigner mon extrême sa- 
âsfaclion de la conduite distinguée du régiment 
du roi. Le corps qui connaît l'exactitude et la sé- 
vérité même de mes principes militaires , a bien 
voulu regarder l’horttmnge que je lui rendais comme 
un témoignage flatteur , et il a publié ma lettre 
dans quelques journaiix. Le régiment d’Alsace , 
chasseurs , dont je suis colonel , a reçu souvent 
de mes nouvelles. Ce n’était pas non plus des 
reproches que j’avais à lui faire , car ce corps , 
dans le meilleur ordre et dans la discipline , ne 
s’est point senti de la révolution , tant l'esprit du 
soldat et de l’oflicier .y est bon et militaire. Ce 
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régiment , complet en homme», et chevaux , n’ii 
jamais eu de ces comités que vous venez de dé- 
fendre : jamais il n’a entretenu de ces correspon- 
dances que vous venez de détruire ; jamais il' n’a 
formé de ces réclamations sué la masse que vous 
venez de désapprouver. Ce régiment marche vers 
Lyon dans ce moment , et je garantis d’avance 
Son courage et son patriotisme. Quant aux let- 
tres qu'on m’attribue » je demande A tons les of- 
ficiers , à tous les sous-olllciers , A tous les sol- 
dats s’ils en ont reçu ; je demande k mes ennemis 
de les publier.... Si elles sont de moi,, elles res- 
pireront l’amour de l’ordre , le respect pour, lea 
lois, la soumission militaire aux chefs. Je demande, 
au outre , à tous les comités des recherches de 
s’informer de toutes mes démarches , d'écouter 
toutes dénonciations contre moi^, et j’ose défier mes 
ennemis d’élever un soupçon qui puisse former 
un doute sur ma conduite , comme homme privée' 
ou comme homme public. La second reproche qu’ou. 
méfait sur le retard du travail de l’armée , n’est pas 
plus fondé que le premier ; j’ai dit , le 8 août 
178;)., il y a un an , qu'il fallait que l’assemblée 
nationale s’occupât de l’armée ; qu’en ne perdant 
pas un instant A fixer son, sort , il était possible 
de conserver beaucoup de régimcns sous une exacte 
discipline. Je sentais que les prémiers égaremens 
de r armée dcvaieDt entraîner sa ruine. J’ai toujours 
annoncé qu’il fallait un travail entier e( non des 
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palliatifs. Des remMes de ce genre ne conviennent 
ni à la nature de nos maux , ni à notre existence 
politique , ni à riinnien«e ouvrage que le corps 
constituant a entrepris. Rdsuhnant mon opin^n ^ 

' je demande qu’on donne lieu k toutes poursuites , 
à toute perquisition contre moi , quels que soient 
les torts que l’on puisse m’imputer , et j’annonce 
d’avance que nies moyens de défense contre la 
calomnie seront toujours selon ma conduite et mes 
principes. ( Une graude partie de l’assemblée ap- 
plaudit. ) 

M. Alexandre Lameth. Vous vene*' d’appren- 
dre , messieurs , par le rapport du comité des 
techerches que l’oUlcier arreté à Stefiay était 
porteur de exemplaires d’une lettre qui m’était 
attribuée ; cette lettre est le libelle qui vous a 
été dénoncé par la municipalité de Besançon , 
et que je vous ai annoncé avoir été répandu 
avec profusion dans l’armée ; quoiqu’il portât 
mon nom , je n’ai pas cru avoir besoin de me 
défendre d’en être l'auteur , et je me suis borné 
à rendre public les seules lettres que j’eusse 
écrites à l’armée , et dans lesquelles on a pu voir 
les ser.iimens que j’ai cberché à Inspirer aux 
troupes. Ayant été instruit de ce qui est arrivé 
à Steuay , et l’arrestation d'un olHcier , j’ai cru 
devoir insister auprès du comité des recherches, 
pour qu’il vous proposât d’ordonner qu’il soit 
informé avec le plus grand soin sur cette alTaire « 
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pour savoir de qui cet oificier tenait cés let(rëé 
incendiaires , qui pouvait l’engager à parcourir 
les garnisons ; enfin quels sont les motifs d’une 
condaiite aussi extraordinaire ; j’appuie donc le 
décret que votre comité vous propose j en vous 
faisant observer que les libelles qu’on répand, 
dans Paris ne méritent qu« le mépris ; l’instruc- 
tion i les lumières du Peuple ^ et la connaissance' 
qu’il a du caractère et des senti mens de ceux 
qu’on y attaque, les rendent sans effet; il n’en 
est pas de même des écrits que l’on répand 
dans l’armée , qui tombent dans les mains d’bom- 
mes simples et faciles à tromper ; y portent une 
fermentation qui , dans ce moment , met la chose 
publique en danger. 

Je demande que le décret soit adopté. 

M. Malouel. J’appqie l’avis du préopinant ; 
et je saisis cette occasion pour vous rappeler 
que vous aviez demandé à votre comité un tra- 
vail , pour l’exécution du 3i juillet , sur les 
libelles. 

M. Martineau. Rien n’est plus pressant. Dans 
nue feuille encore publiée sous le nom de M. 
Marat , on engage les soldats è égorger leurs 
officiers ; on leur dit qti’ ils n’ont pas d’autre 
moyen d’assurer leur liberté. 

M. le Président. J’eugagerai le comité de cous-» 
tilution à se rendre incessamment au désir de 
l’asscmltlée. 

ün 
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Un iilémbre du comité des rapports se pré- 
Jpare à rendre compte du travail de ce comité 
sur l’afTaire Lautrec. 

L’assemblée décide que ce soir il y aura une 
séance extraordinaire pour cét objet. 

Suite de la discussion sur l’ordre 

JUDICIAIRE. 

Du ministère public. 

Thouret. Le décret par lequel vous avcs 
hier arrêté que l’accusation publique ne serait 
pas coudée aux commissaires du roi , vous ra- 
mène à la discussion des articles du titre : Du 
Ministère public* 

M. Thouret fait lecture des deux premiers 
articles , qui sont conçus en ces termes t 

Art. l". « Les officiers du ministère public 
sont agens du pouvoir exécutif auprès des tri- 
bunaux: leurs fonctions consistent à faire obser- 
ver, dans las jugemens à rendre, les lois qui 
intéressent l’ordre général , et à faire exécuter 
les jugemens rendus ; ils porteront lé nom de 
commissaires du roi. 

n. I. Au civil , les actions précédemmeUt con- 
fiées aux procureurs du roi , ou n’existant plus , 
ou éunt attribuées aux corps adminitratid ou 
municipaux , les commissaires du roi exercerout 
leur ministère , non par voie d’action , mais 
Tom. XXXFI. g 
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sf^ulcracni par celle de rc^tjuisiiion dans les pro^ 
CCS dont les juges auroiu été saisis: ils ue pour- 
rom agir d'oilice ijuc pour faire iiouiiner des 
tuteurs aux mineurs , ei des curateurs aux fu- 
rieux el insensés. « ^ 

Le premier article est adopté. Le second est 
décrété, en ajournant la dernière disposition re- 
lative aux mineurs et aux insensés. 

Les articles III , IV , V et VI sont admis sans 
discussion en ces termes : 

III. « Il seront entendus dans toutes les cau- 
ses des mineurs , des pupilles , des interdits , 
des femmes mariées , et dans celles où les pro- 
priéte's et droits , soit de la naiiou , soit d’une 
commune , seront ime'ressés ; ils sont chargés , 
en outre , de veiller pour les absens indéfendus. 

IV. >1 Les commissaires du roi ne seront point 
accusateurs publics ; mais ils seront entendus sur 
toutes les accusations intentées et poiirsuivres 
suivant le mode que l’assemblée nationale se 
réserve de déterminer. Ils requerront , pendant 
le cours de l’instruction , pour la régularité des 
formes , et avant le jugement , pour l’applica- 
tion de la loi. 

V. n Les commissaires du roi chargés de 
tenir la main à l’exécution des jiigemeiis , pour- 
suivront d’oiîice cette exécution dans toutes les 
dispusilions qui iméressciu i’orJre public ; et en 
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' (ce qui concornera les particuliers , ils' pourront, 
sur la (leniande qui leur en sera faite , soit cn< 
joindre aux huissiers de prêter leur ministère , 
soit ordonner les ouvertures de portes , soit re- 
quérir main-forte , lorsqu'elle sera nécessaire. 

VI. n Le commissaire du roi , en chaque dis- 
trict , veillera au maintien de la discipline dans 
le tribunal , suivant le mode que l’assemblée 
déterminera, n 

On fait lecture de l’art. VIL 

Art. VII. “ Aucun des commissaires du roi 
ne pourra être membre des corps administratifs, 
ni des directoires ni des corps municipaux. 

M. Lanjuinais. Cette disposition déjà décrétée 
ne peut donner lieu à aucune contestation ; mais 
je crois qu’on devrait y ajouter que les commis- 
saires du roi ne pourront être ni parens ni 
alliés des juges au 3»« degré. C'est ici l’occasion 
d’observer qu’on a oublié de statuer la même 
précaution dans le litre I.'^'' à ce sujet. On peut 
réparer cette omission en décrétant aujourd’hui 
que les parens on alliés des juges au degré 
ne peuvent être ui juges ni commissaires du roi. 

M. Chabroux. I/observation est juste : quant 
à ce qui regarde les juges , elle peut être ren- 
voyée au comité de coustitution ; mais à l’égard 
des commissaires du ■ roi , elle ne peut être 
accueillie : c’est le roi qui nommera ses oûi- 

O a 
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ciers , ils seront à vie. l^e roi , ea Iqs nommant ^ 
exclurait pour la vie des fonctions de juges tous 
les parens des commissaires du roi. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérée sur ce qui concerne les commissaires du 
roi et renvoie au comité de constitution ce qui 
regarde les juges. 

Suite du litre : des Tribunaux de famille. 

Les deux derniers articles de ce titre sont 
décrétés comme il suit : 

Art. XIV. X Le tribunal de famille , après 
avoir vérifié les sujets de plainte , pourra arrêter 
que l’enfant , s’il est âgé dé moins de vingt-un 
uns , sera renfermé pendant on lems qui ne 
pourra excéder celui d’une année , dans les cas 
les plus graves. 

XV. I. L’arréié de la famille ne pourra être 
exéruié qu’aprés avoir été présenté au président 
du tribunal de district , qui en ordonnera ou 
refusera l’exécution , ou eu tempérera les dispo- 
sitions , après avoir emendii l’oiHcier du minis- 
tère public , chargé de vérifier , sans forme de 
procès, les motifs qui auront déterminé la famille. •• 

Ai. Thourel. Nous nous étions proposés de 
vous présenter en ce moraeiu le décret sur les 
tribunaux de cassation ; mais rien ii'esi plus pres- 
' saut que de mettre en activité ' les tribunaux ; 
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, its pourraient être organisés dans six semaines. 
On pourrait déterminer dés-à-préseut les élections 
pour le premier septembre ; mais pour cela il 
faut décréter les juges pour les matières de com> 
Enerce. Plusieurs villes commerçantes qui n’nuront 
pas de tribunanx de district , vont être privés de 
leurs bailliages. Pendant qu’on s’occupera de réta- 
iilissemem des tribunaux ordinaires, vous travail- 
lerez à l’organisation du tribunal de cassation ; 
ainsi chaque matière sera à sa place pour les 
besoins de la nation et pour le tems de fas- 
fiemblée. 

Des juges en matière de commerce. 

Plusieurs araendemens présentés sur l’article 
premier sont écartés par la question préalable. 
L’article est décrété en cqs termes : 

Art. I. U II sera établi un tribunal de com- 
merce dans les villes où l’administration de dé- 
partement jugera cet établissement nécessaire et 
formera la demande, n 

L’article II est ainsi conçu ; 

Art. II. U Ce tribunal connaîtra de 'toutes les 
affaires de commerce , tant de terre que de mer, 
sans distinction , et des lettres et billets de chan- 
ge, seulement, lorsque les banquiers, négocians 
On marchands en devront la valeur , ou seront 
poursuivis comme endosseurs, n 
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M. ... Il faut renvoyer la seconde partie de 
cet article au réglement de compétence. ■ 

M. Thouret. Il s’agit de poser un principe 
essentiel dont le réglement, qui doit suivre, ne 
doit présenter que les conséquences. C’était par 
une extension des ordonnauces du commerce , 
qu’une personne non commercante qui signait 
une lettre-de-change , se trouvait soumise à la 
juridiction consulaire. Cette innovation doit être 
rejetée pour consacrer le principe. 

M. Chitl>roux. L’homme , qui fait une action 
de commerce et de change , est un commer- 
çant. Ainsi , l’article qui est juste à l'égard des. 
]ettres-de- change , ne l’est pas pour les billets 
de change. Je demanderais qu’on le tenniiiài à 
peu près en ces termes : « Et de tous autres 
actes et négociations de commerce et de change 
entre toutes personnes, n 

M, . . . Décréter l’article , ce serait supprimer 
les lettres-de -change , ce ressort essentiel «lu com- 
merce ; pourquoi excepterait-on les personnes 
qui , saus être commerçantes , font des actes de 
commerce ; 4 quoi hon leur éviter des désagré- 
meus volontaires? Comment, d’uu bout du royau- 
me à l’autre , un négociant deviuera-t-il que tel 
endosseur est commerçaiit pu ne l’est pas ? Après 
l’avoir découvert, U faudra plaider tout-à-la-fois 
dans des tribunaux de commerce et dans les 
tribunaux urdinaires. Je demande qu’on dise dsiut 
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l’article “ Et des lettre» et billets de change , par 
quelques personnes qu’ils soient souscrits, n Je 
propose , pour le second amendement , d’ajouter 
après ces mots, que de mer , ceux-ci, el ierivières, 

M. Roussillon. Les députés extraordinaires du 
commerce doivent s’assembler ce soir ; il est im- 
portant qu'ils soient entendus ; je propose d’ajour- 
ner à demain la seconde partie de l’article. 

Cet ajournement est prononcé. 

La première partie de l’article est décrétée en 
ces termes : 

Art. II. « Ce tribunal connaîtra de toutes les 
alTaires de commerce, tant de terre que de mer, 
sans distinction. » 

Les articles suivans sont décrétés presque sans 
discussion. 

\ 

Art. III. « Il sera fait un réglement particu- 
lier pour déterminer, d’une manière précise, l’éten- 
due et les limites de la compétence des juges 
de commerce. 

IV. n Ces juges prononceront en dernier res- 
.sort sur toutes les demandes dontl’objet n’excè- 
dera pas la valeur de mille Itr. : tous leurs juge- 
mens seront exécutoires , par provision , en don- 
nant caution , nonobstant à quelle somme ou 
valeur les condamnations puissent monter. 

. V. » La contrainte par corps continuera d'a- 
vqir lieu pour l’exécution de tous leurs jugemens. 
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S’il survient des contestations sur la validité des 
cmprisonnemens , elles seront portées devant 
eux , «t les jugemens qu'ils rendront sur cet 
objet seront de même exécutés par ptovision , 
en donnant caution , nonobstant l’appel. 

VI. » Les juges de commerce , établis dans 
une ville d’un district , connaîtront des alTuires 
de commerce dans toute l'étendue du district, n 

VII. P- Chaque tribunal de commerce sera com- 
posé de cinq juges. Ils ne pourront rendre aucun 
jugement , s’ils ne sont an nombre de trois au 
moins. 

VIII. » Les juges de coqimerce seront élus 
dans l’assemblée des négocians , banquiers , mar* 
cbands , manufacturiers , armateurs et capitaines 
de navire de la ville oit le tribunal sera éubli. 

IX. » Cette assemblée sera convoquée huit 
jours en avant , par affiche et à cri public ; la 
première fois par les juges-consuls actuellement 
en exercice dans les lieux où il y en a d éta- 
blis , et par les officiers municipaux dans ceux 
oit il se fora un établissement nouveau. 

X. » Nul ne pourra eire élu juge d’un tri^ 
bunal de commerce , s’il n’a résidé ,el fait le 
commerce an moins depuis cinq ans dans la ville 
où le tribunal sera établi , et s’il n’a trente ans 
accomplis. Il faudra être âgé de trente-cinq ans , 
et avoir fuit le commerce depuis dix ans pour 
être i^tcsidcut. 
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XI. » LVleciion sera faite au scmiin indivi- 
duel , et à la pluralité absolue des suffrages , et 
lorsi|u'il s’agira d’élire un président ; l'objet spé- 
cial de celte élection sera annoncé avant d’aller 
au scrutin. ■ 

• XII. a Les juges du tribunal de commerça 
seront deux ans en exercice ; le président sera 
renouvelé par une élection particulière tous les 
deux ans ; les autres juges le serorfl tous les 
ans par moitié. La première fois , les deux juges 
qui auront eu le moins de voix , sortiront de 
fonctions à l’expiration de la première année v 
les autres sortiront ensuite k tour d’ancienneté. 

Xlll. n Dans les districts oit il n’y aura pas 
de juges de commerce , les juges du district 
connaîtront de toutes les matières de commerce, 
et les jugeront dans la même forme qve les 
juges de commerce. Leurs jugemens seront de 
même sans appej . jusqu’à la somme de 1 000 
livres , exécutoires nonobstant l’appel , en don-t 
liant caution au-dessus de loeo liv., et produisant 
dans tous les cas la contrainte par corps. * 

M, . . . Par les gros tems , il est impossible 
d’aller des lies de Bé et d’OIéron au tribunal 
du district. Je demande. que, dans ce cas , les 
juges de paix soient autorisés à prononcer pro- 
visoirement sur les contestations qui surviennent 
pour fait de commerce. 
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L’examen de cette proposition est renvoyée an 
comité de constitution. ' 

M, Folleville. M. Thouret vous a dit que le 
pouvoir judiciaire sera en activité dans six se- 
maines. Il serait convenable «jne le traiteiueiii des 
juges fût fixé et connu avant les éteciious. Plu- 
sieurs bons citoyens seront sans cela partagés entre 
l’amour de la patrie et les besoins de leur fa- 
mille , et ‘n’accepteront peut-être pas des emplois 
qu’ils rempliraient avec distinction Je demande 
que le comité des finances fasse incessamment 
sont rapport. • 

On réclame l’ordre du jour. 

M, Thouret. Quand on commencerait dés 
demain les préparatifs des élections , il s’écoule- 
rait encore quelque tems. 11 faudra rassembler 
les décrets , les présenter â l’acceptation , et 
expédier les lettres de convocation. Pendant ces 
délais indispensables , le comité des finances pré* 
parera son travail. Voici encore un article à 
décréter sur les tribunaux de commerce. 

Art. XIV. Il L’appel des juridictions consu- 
laires se fera dans les mêmes tribunaux que pour 
les autres matières , et sera soumis aux mêmes 
formes, n 

y 

Cet article est adopté. 
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Des juges , en matière de police. 

Les articles suivans sont décrétés presque sans 
'discussion. 

Art. U Les corps municipaux veilleront et 
tiendront U main , dans l’étendue de chaque 
municipalité , à l'exécuiiou des lois et réglemens 
de police , et cotmaiirout du contentieux auquel 
cette exécution pourra donner lieu. 

II. « Le procureur de la commune poursuivra 
d’ofhce les contraventions aux lois et aux régle- 
mens de police , et cependant chaque citoyen 
qui en ressentira un tort ou un dégât person- 
nel , pourra intenter l’action en son nom. 

III. B Les obus de police , confiés à sa vigi- 
lance et à l’autorité des corps municipaux , sont: 

1°. tout ce qui concerne la sûreté et^commodité 
du passage dans les rues , places , quarrés et 
voies publiques ; ce qui comprend le nettoye- 
ment , l’illumination , l’anlèvement des encom- 
bremens , la démolition -ou la réparation de bâti- 
mens menaçant ruine , l’interdiction de lien ex- - 
poser aux fenêtres ou autres parties des bâtimens, 
qui puisse nuire par sa chute ; et celle de rien 
jeter qui puisse blesser ou endommager les pas- 
sons , ou causer des exhalaisons nuisibles. . 

• 

n°. Le soin de réprimer et de punir les délits 
contre la tranquillité publique, tels que les rixes 
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et disputes accompagnées d'ameutemens dans les 
rues , le tumulte excité dans les lieux d assem- 
blée publique , les bruits et aitroupemens noctur- 
nes qui troiibleut le rejios des citoyens. 

3.0 Le maintien du bon ordre dans les endroits 
où il se fut de grands rassembleifteus d’hom- 
mes , tels que les foires , marchés , réjouissances 
et cérémonies publiques, églises, spectacles , jeux , 
cafés et autres lieux publics. 

4. ° L’inspection sur la fidélité du débit des 
denrées de première nécessité , qui se vendent 
au poids , à l’aune ou à la mesure , et sur la 
salubrité des comestibles exposés en vente pu- 
blique. 

5. " Le soin de prévenir par les précautions 
convenables , et celui de faire cesser par la distri- 
bution des secours nécessaires , les accidens et 
fléaux calamiteux , tels que les incendies , les 
épidémies , les épizooties , en provoquant, dans 
ces deux derniers cas , l’autorité des administra- 
tions de départemens et de districts. 

6*. Le soin d’obvier ou de remédier aux événe-‘ 
mens fâcheux qui pourraient être occasionnés par 
les insensés ou les furieux lésés en liberté , et 
par la divagation des animaux malfaisans ou 
féroces. 

• IV. f> Les spectacles publics ne pourront être 
permis et autorisés que par le corps municipal. 
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<^eux des entrepreneurs et directeurs actuels qui 
ont obtenu des autorisations , soit des gouver« 
neurs des anciennes provinces , soit de toqte 
autre manière , se pourvoiront devant les officiers 
municipaux , qui confirmeront leur jouissance pour 
le tems qui en reste k courir, à charge d’une 
redevance en faveur des pauvres. 

]H. Thouret. Il faut de la police pour avoir 
la liberté; et la police, pour qiismr , doit avoir 
des moyens efficaces. Les personnes qui sont le 
plus souvent reprises par la police ne peuvent 
être réprimées et corrigées que par la prison. 

Mougins. Le maximum de l’amende ne 
peut être fixé. La quotité doit varier avec la na- 
ture et la récidive des délits. Je citerai , par 
exemple , les boulangers iufidelles dans le poids 
des pains qu’ils délivrent. 

M. Duport. L’infidélité des poids et mesures 
«St un délit qui n’appartient plus k la police. 

M. Martineau. Je. demande que l’article soit 
mis aux voix tel qu’il est. L’amende doit être 
à l’arbitrage du juge , autrement ou calculerait 
si le profit du délit est au-dessu.s de la quotité 
déiermiuée de l’amende encourue par ce délit. 
Quant à la prison , il est une classe de gens 
qui voit une ressource dans un emprisonnement 
momentané , et pour laquelle il. n’est une puni- 
tion que par sa durée. 
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M. Blin. On oublie une considération pins 
digne de déieniiiner l'assemblée. Quebpieff;i< -i ^ 
heures de prison ne suffiront pas pour prévenir 
un crime. ' 

M. te Pelletier. Je pense qu'on doit admettre 
une différence entre les villes et les campagnes^ 
et je ne crois pas nécessaire d’en exposer les 
raisons. Je me borne à demander que la durée 
de la prison i^oM bornée à huit jours au plus 
pour les villes , et trois jours pour les cam- 
pagnes. 

Cet amendement est seul adopté. 

L’article V est ainsi, conçu ; 

Art. V. K Les contraventions au fait de la. 
police ne pourront être punies que de l’une de 
ces deux peines , ou de la condamnation à. une 
amende pécuniaire , ou de l’emprisonnement par 
forme de correction , pour un tems qui ne pourra 
excéder un mois dans les cas les plus graves. 

M. Moreau. L’emprisonnement emporte dans 
l'opinion une e.spèce de flétrissure. Je demande 
qu’il puisse être suspendu par l’appel , en don- 
nant caution. • 

M. Vuport. La liberté du citoyen est si pré- 
cieuse , qu’il faut prendre les plus grandes' précau- 
tions pour qu’il n’y soit jamais porté atteinte que 
quand l’ordre public l’exige. Une détention mo- 
ineutaiiée peut être quelque fois nécessaire ; mais^ 
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ua emprisonnement d’un mois me parait trop 
considdrablé. Dans mon opinion il devrait être 
borné à trois jours. 

M. Lanjuinais. Il faut toujours dire que les 
jugemens des officiers municipaux , pour fait de 
police, seront exécutoires par provision , nonobs- 
tant appel. 

M. Rewbell. C’est parce qu’ils seront exécu- 
toires que je m’oppose k l’emprisonnement d’un 
mois. Le crédit d’un négociant serait détruit ; 
les alTaires d’un laboureur oü d’un vigneron , 
arrêtées à l’époque des récoltes . seraient déran- 
gées. La police deviendrait plus redoutable que 
jamais. Il est également dangereux de laisser aux 
officiers municipaux la faculté de déterminer la 
quotité des amendes. Je demande que donc le 
maximum soit désigné. 

L’article V, ainsi amendé , est décrété. 

Les articles VI et VII sont adoptés eu ces ter- 
mes : 

Art. VI. » Tous' les jugemens , en matière de 
police , seront exécutoires par provision , nonobs- 
tant l’appel et sans y préjudicier. L’appel sera 
porté aux juges de district. 

Art. VU. <> Les officiers municipaux sont spé- 
cialement chargés de dissiper les attroupemcns et 
émeutes populaires , conformément aux disposi- 
tions de la loi martiale , et responsables de leur 
cégrigeuce dans cette partie de leur service, r 
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M. le président annonce qu'un article a ét^ 
Omis dans le décret adopté sur la* nanriiie. U 
fait lecture de cet article qui est décrété en ces 
termes : 

« Les lois et ordonnances de la marine actuel- 
lement existantes seront observées et suivies jusqu’à 
la promulgation très-prochaine de celles qui doi- 
vent être le résultat des trdvaUx de l’assemblée 
nationale sur cette partie. » , 

La séance est levée à trois heures. 


SÉANCE Dtf II AOUT AU SOItt. 

M. Varin rend compte , au nom du comité des- 
rapports , de la procédure instruite par la mu- 
nicipalité de Toulouse contre M. Toulouse - Lau- 
trec , ensuite de laquelle un décret de prise-de- 
corps avait été décerné Contre ce député. Cet 
examen ne présente que les faits déjà rapportés 
dans plusieurs de nos précédons numéros. Le co- 
mité des rapports conclut , .en proposant un projet 
de décret qui est adopté unanimement et sans 
discussion en ces termes : 

« L’assemblée nationale , après ' avoir entendu 
son comité des rapports , vu ce qui résulte de 
l’état de la procédure instruite. par la municipalité 
de Toulouse , en conséquence du réquisitoire du 
procureur du roi de la sénéchaussée de la même 

ville , 
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rills I CD date du 17 juin 1790, a déclart^ qu’il 
n’y avait lieu à accusation contre M. Toulouse- 
Lautrec. » 

M. Jieaumetz. Les premières justifications d’un 
■membre de l’assemblée ne peuvent recevoir trop 
de notoriété. Je demande que l’assemblée ordonne 
l’impression du rapport. 

Cette impres.sion est ordonnée. 

M. Cbassey présente » au nom du comité des 
dîmes , le projet de décret suivant : il est adopté 
sans discussion. 

K L’assemblée nationale , ouï le rapport qui 
lui a été fait par son comité des dîmes , de la 
procédure civile , commencée au bailliage de Caux 
à Montiviliers , contre la municipalité de Saint- 
Macl*n-la- 6 ruyére , à la requête de MM. Prierro 
Chicot et Prierre Bajlhaye , au sujet d'un bail à 
eux passé le ng juin dernier par M. Mary , titu- 
laire du Prieuré de Saint-Laurent , des deux tiers 
de la dime de Saint-Maclou , au sujet de l’ad- 
judication de la même diine faite sur enchères 
par ladite municipalité , le premier de ce mois j 
considérant que l’article LX du décret du 4 no- 
vembre dernier , sur l’organisation des munici- 
palités , porte que si un citoyen est lésé par nn 
acte du corps municipal , il pourra s’adresser i 
l’administration ou au directoire de département , 
qui y fera droit , sur l’avis de l’administration du 
district , qui sera chargée de vérifier les faits ; 

Tom. XXXf'I. P 
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que l’article LXI dudit de'cret veut qu’avant d0 
dénoncer aux }uges les olficiers municipaux pour 
délits d’administration , la dénonciation soit sou- 
mise à l’administration du département ou à son 
directoire ; que l’article VU de la section 111 , du 
decret du 32 janvier aussi dernier , ordonne que 
les administrations de départemens et de district» 
ué pourront être iroutlées dans leurs fonctions 
administratives par aucun acte du pouvoir judi- 
cit^ire ; que le décret des 14 et ao avril de cette 
année , qui a confié aux administrations de dé- 
partemens et de districts , la régie des dîmes et des 
biens nationaux , n’en a laissé la gestion qu’à ceux 
des titulaires qui étaient en usage de les exploi- ' 
ter ; enfin que l’article VU du décret du iS juin 
su'vant a chargé les municipalités de surveiller 
lesdits biens ët dîmes , avec injonction de les 
donner à bail pour cette année , dans le cas où 
les titulaires ne les exploiteront pas : déclare que 
la municipalité de Saint-Maclou «’a pu être trou- 
blée dans ses fonctions administratives par les ju- 
ges du bailliage de Caux , au sujet de la dlme 
dont il s’agit. En conséquence , elle décrète qu« 
son président se retirera , sans délai , pardevers le 
roi f pour supplier sa majesté de faire exécute^ 
les décrets de l’assemblée , ci - devant rappelés , 
acceptés et sanctionnés par le roi -, et que les 
pièces adressées au comité des dîmes seront re- 
mises au garde -des -sceaux, n 
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M. Chasscy présente la suite des articles pro- 
posés par les comités ecclésiastique et de consti- 
tution pour accélérer la liquidation et le paiement 
du clergé actuel. 

Les articles suivatis sont décrétés. • 

Art. XXVIII. « L’assemblée ayant déclaré na- 
tionales toutes les dettes passives légalement con« 
tractées par le clergé , et entendant y compren- 
dre celles qui seront reconnues suivant les règles 
qui seront incessamment déterminées , et légiiime- 
tnent contractées par les corps , maisons et com- 
munautés , séculiers et réguliers dont l’administra- 
tion a ét# reprise , en vertu du décret des 1 4 et 
10 avril dernier ; déclare pareillement nationales 
toutes les dettes actives des mêmes corps , maisons 
et communautés ; en conséquence , il ne pourra 
être ordonne par aucun administrateur , ni être 
fait , par les receveurs des districts , ausdits corps , 
maisons et communautés , aucun paiement des 
gommes provenant des causes énoncées en l’articls 
ci - dessus. 

XXIX. % Toutes les sommes qui doivent être 
versées dans les caisses des receveurs de district , 
seront payéès par les débiteurs , nonobstant toutes 
saisies , arrêts ou oppositions existant entre leurs 
mains , lesquelles tiendront entre celles desdits 
receveurs. 

XXX. » Les fermiers , dont le prix du bail sera 
en denrées , ainsi que les redevables des rentes 

P a 
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de même Datare , seront tenus de payer en ar> 
gcnt, d’après l’ëraluation des denrées portée dans 
le tableau déposé au greffe de la jusdce royale 
du lieu , au moment de l’échéance des termes ; 
et il leur sera donné , pour faire leur paiement , 
un délai de trois mois , après l’échéance des 
termes : 

XXXI. K Les fermiers et locataires principaux 
paieront au receveur du district dans lequel se 
trouvera le chef- lieu du bénéfice , ou de l’éta- 
blissement des corps dout ils tiendront les biens , 
quelque part qu’ils soient situés. 

XXXII. R Cependant , s’ils tiennent Jpurs bauV 
d’un meme bénéficier ou d’un même corps, k 
des prix distincts et séparés pour des biens dé- 
pendant du même bénéfice ou du même corps , 
et situés dans différens districts , ou dépendant de 
plusieurs bénéfices , et situés également dans des 
districts différens , ils paieront au receveur du 
district de la situation des biens. 

XXXIII. » S’ils tiennent d’un seul bénéficier des 
biens dépendant de plusieurs bénéfices situés dans 
différens districts , et si les baux ne contiennent 
pas des prix distincts et séparés , ils paieront au 
receveur du district oh se trouvera le bénéfice du 
plus grand produit. 

XXXIV. n Les sous - fermiers , qui n’auront pas 
été , par le bail , délégués à payer au bailleur lai- 
même , paieront au fermier principal , à la charge 
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dp donner préalablement au receveur de district 
connaissance du sous -bail ; et celui-ci de l’a- 
vis du directoire , pourra faire , entre les mains 
des sous - fermiers , telles saisies « arrêts ou op- 
positions qu’il jugera, convenables pour la sûreté 
des deniers. 

XXXV. r> Tous les autres débiteurs des corpS' 
et bénéficiers, paieront, au receveur du district 
de l’établissement du corps ou du chef- lieu du 
bénéfice , de la même manière qu’ib étaient obligés 
de payer ci-devant. , 

XXXVI. n Lesdits débiteurs seront tenus de 
déclarer dans la quinzaine , à compter de la pu- 
blication du présent décret , aux secrétariats des 
districts, indiqué par l’article XXXTI cî-dessns, 
ce qu’ils devront , à peine d’une amende de Ta 
valeur de la somme dûe , k l’exception cependant 
des redevables de cens et rentes ci-devant sei-. 
gneuriales et foncières. 

XXXVII. n Seront pareillement tenus les fer- 
miers , locataires , et tous autres concessionnaires 
ou prélcndaus droit de jouir des biens nationaux , 
û quel titre que ce soit , de déclarer dans Is 
même délai ; savoir , les fermiers et locataires au 
secrétariat des districts ou ils doivent payer sui- 
vant les articles XXXI , XXXII et XXXIII , et 
les antres au secrétariat des districts oû se trou- 
veront les chef-lieux d’élablbseraent des corps 
ou des bénéfices dont lesdits biens dépendront. 
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comment , en vertu de quoi , ils prétendront Jouir , 

représenter et^ faire parapher leurs titres. 

Ils déclareront , en outre, s’ils out pa^é ou pro<> 
mis payer quelques sommes , à titre de pot-de-vin, 
signé quelques promesses ou billets en augmcuia- 
tion du prix de leur bail ou couecssiou. 

XXXVIII. n Ceux qui refuseront de faire leur 
déclaration , et ceux qui seront convaincus d’cu 
avoir fait une fausse , ou d’avoir recélé le paie- 
ment , ou la promesse de quelques pots-de- vin , 
seront et demeureront de plein droit déchus da 
toute jouissance , ef seront condamnés en un» 
amende de la valeur des sommes qu’ils auraient 
recelées. 

XXXIX. n Les sommes dues pour pots-de-vin 
qui resteront à payer , seront divisées en autant 
d’années que , celles pour lesquelles les baux au- 
raient été faits , et ce qui sera déterminé pour les 
années antérieures à l’année 1 790 , on pour être 
représentatif des fruits de' 1789 , sera payé aux- 
dits bénéËciers , ainsi qu’il est dit dans l’article 
XXVII. - 

XL. • Les receveurs de districts seront tenus 
de payer à fur et mesure qu’ils recevront , et par 
numéros des ordonnances qui seront délivrées par 
le> directoires de département , les sommes qui y 
refout portées f et , s’il ue se trouvait pas de de- 
niers dans leurs caisses , il sera pourvu par le 
directoire du département k ce qu’il soit fait des 
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T«rs(!mens d’une caisse de district dans une autre 
de sou ressort et par l’assemblëe nationale , lors- 
qu’il s’agira du ressort d’un autre département. 

XLI et dernier. » Le paiement des tra’itemens , 
pensions ou gratifications sera fait l’année 1791, 
et les suivantes, conformément à l’article XXXVIII 
du décret du 24 juillet dernier ; et ceux qui chan- 
geront de domicile , seront tenus d’en faire leur 
déclaration au secrétariat , tant dn district qu’ils 
quitteront , que du district où ils iront demeurer. 
Us seront tenus , en outre , quand ils ne recevront 
pas eux -mêmes, de faire présenter, par leur 
fondé de procuration , un certificat de vie , qui 
leur sera délivré sans lirais par las officiers de leur 
municipalité. 

La séance est levée Jt neuf heures et demie. 
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bu 13 AOUT 1790. 
(a.* année de la Liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü 13 AOUT, 

Suite de la discussion sur l'organisation de l'ordre 
judiciaire. — Du tribunal do cassation. 

JH. Thouret. J'espérais vous mettre aujourd’hui 
cous les yeux le titre qui concerne les juges pour 
le contentieux de l’administratiou et de l’impôt ; 
mais pour cela il nous fallait une conférence avec 
les membres du comité d’imposition. M. de la 
Rochefoucauld m’a dit que le comité n’avait point 
encore arrêté son opinion , et que l’importance 
des travaux du comité rendait l’entrevue impossi- 
ble ; je ne puis donc vous présenter que ce qui 
concerne le tribunal de cassation. 

M. Fermont. L’opinion du comité est arrêtée , 
et on peut actuellement décider qu’il n’y aura pas 
de tribunal d'imposition. 
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M. Thouret. Celle quesiion présente un véri- 
table intéréi ; et jconiine notre travail n’exige pas 
que ce soit aujourd’hui que l’on prenne un parti , 
je persiste à demander que l'on attende les con- 
férences des comités. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Thourei, U y a deux parties principales 
dans le titre du tribunal de cassation ; l’article L'' , 
jusqu’il l’article VIll , est relatif à la compétence 
et il la composition de ce tribunal. Les autres 
articles concernent le mode de sa formation et la 
part que le roi doit y avoir : il faut que ces deux 
parties soient discutées séparément. Je me borne , 
dans ce moment, à la compétence et à la forma- 
tion de ce tribunal. Il sera composé d’une chaui- 
.bre sédentaire à Paris , et de six chambres séden- 
taires dans les différentes villes du royaume. La 
cfiambre sédentaire à Paris prononcera sur l’ad- 
mission des requêtes eu cassation , ainsi que sur 
le fond de celles qui auront été admises , sans 
pouvoir jamais prononcer sur le fond même du 
procès. Les six chambres sédentaires , dans les 
arrondissemens recevront les requêtes en cassation 
et les enverront , ainsi que les pièces du procès , 
avec leur avis , k la chambre sédentaire à Paris. 
L’instruction des demandes eu cassation qui au- 
ront été admises , se fera devant elles ; et après 
l’instruction finie , elles renverront l’affaire à la 
chambre sédentaire à P^s , pour y être jugée* 
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Le comité s'est déterminé à ce plan après d’ample^ 
réflexions : c’est le seul qui , en conservant lar 
pureté des principes , sauve les inconvéniens de 
l’exécution. Le tribunal de cassation n’esl point 
pour les particuliers seulement , mais sur un motif 
d’intérét public , qui ne peut être que celui d’ar- 
rêter les diverses interprétations de la loi. Pour cet 
•flet , il faut qu’il soit un ; car , s’il y en avait plu- 
sieurs , les mêmes causes produiraient bientôt lea 
mêmes effets. Il ne doit donc y avoir qu'un seul 
tribunal revêtu du pouvoir de casser les jugemens 
en dernier ressort. Un seul tribunal placé dans 
la capitale , a nnconvéuient d’être ' inaccessible aq 
grand nombre; et non - seulement m 1 serait inu- 
tile aux provinces , mais il pourrait servir à la 
mauvaise foi des riches pour opprimer le faible ; 
ces inconvéniens , si on ne parvenait à les faire 
disparaître , donneraient à cette institution nn effet 
inconstitutionnel : car ce qui , dans la théorie , 
doit être utile pour tous , ne servirait qu’au plus 
petit nombre. 11 ne faut pas cependant chercher 
une manière qui ne laisse rien à désirer ; car 
je crois qu’on aura toujours à faire de fortes 
objections. 

Le bon parti est celui qui concilie le mieux 
tous les intérêts. Quelles sont ces objections ? Il 
pourrait s’établir entre les chambres d’arrondisse* 
ment une coalition dangereuse.- Considérez ce quo 
la comité vous propose , et vous verrez que calla 
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frayfnr est vaine. Il n’y aura dans tout le royautua 
que six pliatubres d’arrondissement ; rhaque cham- 
bre sera composée de trois juges. H est impossi- 
ble qu’ils acquièrent jamais uue grande popularité^ 
la crainte qu’ils ne s’agrandissent , étendra sur eux 
une surveillance perpétuelle : d’ailleurs , ils seront 
réduits à la fonction d’instruire , sans jamais pou- 
voir juger le fond des procès. La connaissanc* 
qui leur sera accordée des requêtes civiles contre 
les jugemens en dernier ressort , est un contre- 
poids pour les autres tribunaux. Peut-être , dira- 
t-on aussi , qu’au lieu de mettre les tribunaux de 
'.cassation à portée des citoyens , on doit les en 
écarter. En ce cas , vous ne l’auriez établi qu’en 
faveur du riche ; ce serait une verge dont il s» 
servirait pour frapper le faible. Il y a de l'incon- 
vénient , dira-t-ou , à ce que l’instruction se fasse- 
devant d’autres juges que ceux qui prononceront. 
En la rédui.sant à ce qu’elle doit être , je dis^que- 
cela n’est pas vrai. Ce n’est point une discussion* 
pour l’intérêt privé , c'est la recherche d’une con- 
Iravcrntlon à la loi ; et si l’on pouvait juger sans 
que lesiparties fussent entendues, notre inlea- 
tiun ne serait que mieux remplie. Ce sont-Ut, 
messieurs, les motifs' qui ont déterminé le comité ; 
c’est à vous à juger du degré de confiance qu’ila 
méritent. 

AI. Gossin. Quand l’assemblée a décidé qu’oa 
pourrait te pourvoir par la voie de la cassaütm 
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contre les jugemens qui contreviendraient ao'» ' 
lois , elle n’a pas prétendu créer un tribunal di-' 
visible : tous ses décrets annoncent des principes 
opposés : elle a rejeté l’ambulance des juges « 
parce que si cette institution est bonne pour ua 
peuple simple et agricole , elle ne Test point pour 
une nation dont le despotisme et tous les genres 
d’abus ont altéré la pureté première. Elle a donc 
établi deux degrés d« juridiction ; mais là finit la 
hiérarchie judiciaire ; le tribunal de cassation n’est 
établi que pour annuler les actes judiciaires con- 
ti aires aux lois , et veiller au maintien de la cons- 
titution. Votre intention est de simplifier la pro- 
cédure ; le plan du comité ne remplit pas ce but ; 
il quadruple les frais et les embarras. Il faut d’a- 
bord présenter les requêtes à la section , puis les 
envojer à Paris. Si la requête est admise , il faut 
,1a renvoyer en province pour faire l’instruction, 
et de - là à Paris pour solliciter le jugement final. 

‘ L’avaulage de la proximité qu’a fait valoir le rap- 
porteur , est donc tout- à -fait illusoire. Le projet 
présenté complique l’ordre judiciaire et /end dis- 
pendieux ce qui pourrait se faire à pet» de frais. 
Comment confier à trois juges l'honneur des tri- 
bunaux de district? N'est- il point évident d’ail- 
leurs qnen morale on doit éloigner du plaideur 
le recours à la cas'sation. Celui qui perd se crMt 
toujours lésé , et il est prêt à courir toutes les 
. chances. Je finirai par une c^fiexion simple : on 
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pitice les chambres dans les d^paricmens , et on 
ne parle point des colonies. L’ile de Bourbon est 
k dix-huit cents lieues de la capitale ; qu’on cal- 
cbI* les frais et les démarches pour avoir recours 
à ce tribunal , et l'on sentira toute l’impossibilité 
de rétablir. Je demande que le tribunal de cassa- 
tion ne soit composé que d’une chambre séden» 
taire à Paris , et uéanmoins les requêtes civiles 
dans l’un des tribunaux de l'arrondissement. 

AJ. Regnter, Il faut que tous les citoyens fran- 
çais puissent également obtenir justice avec une 
égale facilité. Le plan du comité est la consé- 
qnence de ce principe sage et juste qui a présidé 
à tous vos décrets. Au moyen de l’établissement 
des sections , il est évident que l’on n’aura plus 
besoin de ces déplacemens qui étaient tous au 
détriment des pauvres. Ce sont les pauvres qui , 
si le projet n’était point adopté , seraient dans 
l’impuissance de réclamer contre des jugemens 
iniques. Ou a presque dit qu’il fallait faire abstrac- 
tion des plaideurs dans les motifs qui détermi- 
naient la création de ce tribunal. J’avoue que ce 
système parait neuf. Tpuie institution doit avoir 
pour but l’intérêt des citoyens , et l’intérêt des 
citoyens est bien qu’il ne soit rendu aucun juge- 
ment attentatoire aux lois. Quand bien même les 
procès seraient aussi rares qu’on le suppose , ce 
ne serait point une raison pour ne créer qu’un 
seul tribunal do cassation. Malgré la suppression 
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de» droits féodaux et de tant d’autres rnarières A 
procès , ne reste- t-ü pas encore des arrérng !s s <r 
lesquels il faudra prononcer. Il ne faut pas croire 
non plus que vos lois puissent jamais être assez 
simples et assez claires pour que leur vdrit.ible 
sens se présente à tous les yeux avec ce carac' 
tère d’évidence qui anéantit toute matière à. pro- 
cès. Il ne faut pas non plus abandonner les juges 
sans aucune espèce de surveillance. Je ne suspecte 
pas leur bonne foi , mais il est permis è un bon 
citoyen de prendre des mesures contre le despo- 
tisme judiciaire , le plus affreux de tous. Je ne nie 
point la nécessité de l’unité des tribunaux ; mais 
c’est parce que j’ai remarqué que le plan du co- 
mité conservait cette unité , que je demande qu’il 
soit adopté. Elle n’est essentielle que pour les seu- 
les demandes en cassation, et pas au-delà; je 
conclus à l’adoption du plan« 

■ M. Pnignon. Je vais me renfermer strictement 
dans la question première que vous agitez. Je 
pense que le tribunal de cassation doit être 
unique , et je m’appuie sur des considérations 
supérieures. En le disséminant , comme votre co- *■ 
mité vous propose de le faire , vous n’en faites 
plus qu’un tribunal ordinaire qui cesse d’étre im- 
posant. Il faudrait , s’il était possible , que les 
juges du tribunal de cassation fussent placés dans 
un régime à part , inaccessible à tous les genre* 
de séduction. 
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La jnsticc est une religion civile ; les gardiens 
de ce ddpdt doivent être purs comme elle ; en 
adoptant le plan du comité , les tribunaux d’ap- 
pel ne seraient qu’un intermédiaire entre le tri- 
bunal d’instance et celui de cassation. Que signi- 
fie cette manière de former une demande au dé- 
partement , et d’aller ensuite se porter à des capi- . 
taies par économie , puis de la reporter dans les 
départemens , et de - là encore dans la capitale , 
toujours avec la même économie. Comment vou- 
'loir que les parties se réunissent ainsi d’un bout 
du royaume à_ l’autre. Par exemple , il s’agit d’une 
succession ; l’un des deux plaideurs est à aoo 
lieues , à Toulouse par exemple ; tandis que son 
adversaire est à Dunkerque : croyez - vous que 
plan proposé concilie également leurs intérêts ? 
Il faut un balancier qui règle le mouvement de 
toutes les roues ; mais est-il possible d’admettre 
sept balanciers. La voie de cassation est extraor- 
dinaire : il faut quelle ue soit ni trop près ni trop 
loin du plaideur. Une assemblée , qui a mis en pro- 
blème s’il y aurait des. tribunaux d’appel, poui- 
rait-ellc protéger la multiplicité des tribunaux de 
cassation ? Ce serait , j’ose le dire , multiplier les 
incendies. Je conclus à ce que l’assemblée natio- 
nale décrète que le tribunal de cassation sera 
unique , et qu’il sera placé auprès du corps lé- 
gislatif. 

Ou demande à aller aux voix. 
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M. Thouret. Il n’est pas de la sagesse de ras- 
semblés de fermer si promptement la discnssion ; 
la question doit être considérée sous toutes ses 
faces. Plusieurs membres demandent encore à 
être entendus , et moi -même je réclame la . 
, parole. 

L’assemblée décide que la discussion n est pas 
fermée. 

M. Fermont. Vous avez constamment suivi des • 
]>ases uniformes. Les districts sont établis pour sur- 
veiller les municipalités , et les dépariemens pour 
surveiller les districts ; le comité part des mémos 
bases ; il vous proposa des juges de district pour 
surveiller les juges de paix. 

^ ^ Les juges de districts se surveilleront les uns 

les autres. Il est certain que si vous avez eu besoin 
de surveiller les décisions, vous devez aussi sur- 
veiller les fonctionnaires. La faiblesse humaine et 
l’intrigua pourraient faire parvenir des hommes 
indignes de ces fonctions ; il faut donc prendre 
des mesures de prudence. Je ne vois , dans l’éta- 
blissement d’une cour unique , que l’établissement 
d’une c,our plénière : quand on désire le bien pu- 
blic aussi vivement que vous , on doit redouter 
un pareil établissement. II renfermerait plus de 
pouvoirs réels que le corps législatif. Il faut de la 
majesté k ces tribunaux , mais je ne crois pas que 
ce soit la majesté qui fasse la justice. On a dit 
que ce tribunal devait être un balancier qui régldt 
' ■ la 
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la marche de l’erdre judiciaire , et qu'il ne fallait 
pas sept balanciers ; mais ceci n’est qu’un jeu da 
mots , il faut plnü d’une roue pour faire aller une 
machiae ,■ pour peu iju’clle soit compliquée. . 

• M. Duport. Lorsqu’on veut conserver la liberté 
dans un empire , il faut douner tous les moyens 
possibles de former la volonté générale. C’est ce 
•principe qui exige un tribunal de cassation. On a 
dit qu'il ue fallait pas obliger les justiciables à sa 
constituer en frais ; mais puisqu’il faut toujours 
que le jugement soit rendu à Paris, les dépenses 
seroqt toujours au ..muins aussi considérables. La 
point de vue général doit dire d’établir toqtes les 
forces dans le centre ; c’est par-là que la machine 
peut acquérir , ua véritable mouvement. 

M. Duport , après avoir présenté des dévelop»! 
peinens , conclut à ce que le tribunal de cassation 
ne soit composé que d’une chambre sédentaire 
à Paris. , 

M. Thoureti J’ai dit que quelque parti qu’on 
adoptât, il présenterail^des inconvéniens. Si vous 
n’avez pas ou seul tribunal , vous méconnaissea 
les principes .de la cassation. Si vous n’avez qu’un 
seul tribunal auquel on puisse, s’adresser , vous 
perdez toute l’utilité de la cassation ; il Tant donc 
un moyen terme. Ce moyen , c’est l’établisse- 
ment de plusieurs chambres d’arrondi.ssemcns. Il 
me paraît le meilleur sous le rapport de l’intérét 
politique et de l’iotérét particulier. Vous n’avet 
Tom. xkxFL Q 
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sùfcûti 'ofïlcioi: cliargë de dénondfer les contrayen- 
iioils aux lois. Les demandes 'en cassation étaient 
külrèfois .très-rares , parce que l’éloignement fai- 
sait qu’on négligeait les poursuites. Le rapport de^ 
la iuslic'e particulière est inséparable dans la pra- 
iique de la cassation , quoiqu’on le sépare dans 
là théorie. Les petits tribunaux ont nécessairement 
besoin de surveillance. Nous faisons la conslitu-' 
lion, et la ponstitution’ doit prévoir tous les 

moyens de réprimer toute vexation. Si la prise a 
•partie était soumise à un tribunal unique , vous la 
rendriez illusoire , et les juges n’en redouteraient 
plus l’e&t. Les requêtes civiles ne doivent pas 
non plus être abandonnées au tribunal qui aurait 
rendu la sentence contre laquelle la requête civile 
Mt invoquée. L’intérêt de corps et l’amour-propre 

feraient redouter de mauvais jugemeiis. J’en dis 
autant de récusation. C’est une amélioration né- 
cessaire de ne 'pas l’apporter dans le tribunal du 
membre qu’on récuse. Tels sont les points de vue 
que je recommande à votre attention. Il me sem- 
■’ble qu’ils sont prévalons aux objections faites au 
plan du comité. 

’ M. Merlin. Lé pféopinant a porté tous ses 
moyens sur la prise à’ partie ; il a presque oublié 
qu’il s’agit de la cassation. On vous a prouvé m- 
vinciblcmenr que l’intérêt général demande «a tn, 

bunal unique. ' , 

I.a discussion est fermée. . 
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M. Prieur demande la prioriië pour la .motioa 
de M. Duport. , 

La priorité est accordée à celte motion rédigé» 
de la. manière suivante. ' . 

Art. !.«• « Le tribunal de cassation sera nni-J 
que et s«?deniaire auprès du èorps législatif. ‘ 
Cet article est décrété à une très - grande ma- 
jorité. 

Af. Thourei. La base du comité étant changée," 
les articles que nous avions proposés lie* peuvent 
être mis en délibération.’ Lé comité va s'e livrer i 
un nouveau travail. ' ' 

La séance est levée à deux heures. ' 

I',. 

SÉANCE DU I3IAOUT AU SaiB. < 

- Un de MM. les -secrétaires fait lecture d'une 

délibération prise par larsection du Luxembourg 

du II août, sur. la démarche des représentan» 

provisoires de la commune de Paris , à la séance 

du. ... au soir. 

* * * ^ 

.. « L’assemblée générale de la section déclare qu’rile 

n’a jamais émis aucun- voeu ; -qu’elle; n’A jamais 

^té consultée sur la pétition dont il s’agit *, que, 

par conséquent . cette pétition ne peut pas être le 

vœu de la coàamune , parce que -Le -voeu dé là 

commune ne peut être formé sur un, objet sur 
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lequel lies: seciMps n’ont pas éxé Gonsult<feS ; qu’elle 
connaît trop bien le patriotisme de tous les ci- 
toyens de Paris-, pour oser croire qu’aucune des 
sections ait autorisé ses soi-disant représentans à 
fai;;e yne. pareiUe pétition ; mais qu’en supposant 
une autorisation de quelques districts, cela ne suf* 
firait pas peur justifier la démarche des. soi-disant 
rejlrésentans , qui ne pouvaient agir et parler quo 
d’après le^ vœu exprimé par la majorité des dis- 
tricts ou sections ; que cette pétition ne peut avoir 
été inspirée que par les ennemis de la révolution ; 
par ceux qui ont fait une motion semblable , il 
y. a quelques mois, à l’assemblée nationale; et 
qu’elle n’a pu avoir d’autre objet que d’exciter 
dans la capiiale_le^niémes troubles qni ont agité , 
dans CCS derniers tems , la ville de Lyon , et plu- 
sieurs autres cantons du royaume ; - de tarir la 
* source des revenus publics, et de nécessiter une 
‘harufuerouté que les contre-révolutionnaires p'rédi- 
«ent âvèc' tjtnt de complaisance ; banqueroute'im- . 
possible , vu' la supéijorité notoire des ressources 
> actuelles et' prochaines que la 'nation a' dans ses 
mains; que le même peuple , qui a eu le courage 
de conquérir sa liberté > et de supporter pendant 
-un -an la' disette -du pain et du numéraire , saura 
souiTrir encore tout le teins qu’il faudra pour éta- 
blir cette Itberlé sur des bases. à jamais inébran- 
iàbles ; que ce peuple sait que tontes les calami- 
tés qu’il f^rouve depuis un au , sont inséparabieil 
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d’une grande révolution , et qu’il ne peut espérer 
que de l’achevement de la constitution soit la di- 
minution des impôts , soit l’abondance et la faci- 
lité des moyens de subsistance. En conséquence / 
l’assemblée générale charge i^s dépntés , i .<> de 
présenter son désaveu formel de la pétition à l’as- 
eemblée nationale ; a.» d’offrir à M. Camus l’hom- 
mage public de Id reconnaissance de la présente 
section , pour avoir exprimé , avec tant d’énergie, 
les vœux et les sentimens patriotiques du peuple 
de Paris. » 

On admet à la barre M. Lucot , canonnier-ma* 
telot , qui , dans le même combat , a reçu dix- 
sept blessures. 11 présente un mémoire. — L’as- 
semblée reçoit ce mémoire , accorde la séance à 
M. Lucot , et or^nne qu’il en soit fait mention 
dans le procès-verbal. 

Un de MM., les secrétaires lit une adresse de la 
société des amis de l’union -et de l’égalité dans 
les familles : elle est renvoyée au comité de féo- 
dalité. 

M. . fait lecture d’une lettre-, par laquelle 
on annonce que de nouveaux préparatifis faits par 
l’Espagne, menacent les côtes des ci-devant pro- 
vinces de Languedoc et de Provence. 

Cette lettre est renvoyée au ministre des affai- 
res étrangères. , 

JH, CastcLlanet. La municipalité de Marseille se 
plaint de ce que M. Fréleau a dit , dans un* 
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•ëancc , que les dispositions faites à Nice , avaient 
eu pour objet la crainte d’une entreprise de la 
garde nationale de Marseille sur cette ville. Je 
5uis çhargé de présenter cette plainte à l’assem- 
blée nationale. * 

Cet objet est renvoyé au comité diplomatique. 

M. Morainville est admis à la barre. 11 prononce 
un discours dont voici l’extrait. . . . 

« Avec des forces de terre , on ne peut en 
imposer qu’Â ses voisins ; mais avec des forces 
navales , on protège son commerce , ses posses- 
sions et- ses alliés dans les quatre parties du globe. 
Ces forces sont moins respectables par le nom- 
bre de vaisseaux de guerre qu’une nation a dan» 
ses ports , que par la célérité 'avec laquelle elle 
peut les armer, dès que les croustances l’exigent. 
La nation qui peut tenir la mer la première , 
prend nécessairement sur son ennemi un avantage 
décisif , parce qu’elle favorise la rentrée' de ses 
matelots , et que s’emparant en méme-tems Ü’nne 
partie de ceux de son ennemi , elle diminue d’au- 
tant ses forces , et rend ses arinemens plus dif- 
£ciles et plus lens. Ce premier désavautage est très- 
dilBcile à réparer , et malheureusement nous l’a- 
vons souvent éprouvé. C’est pour le prévenir dé- 
sormais que je viens vous proposer une nouvelle 
manière de faire des bassins où l’on pourrait cons- 
truire et remiser tous nos vaisseaux de guerre 
pendant la paix. Ils y seraient i sec , assis sur 
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leur chantier J et à l’abri de la pluie et du soleil, 
par ce moyen , on quadruplerait leur durée ; on 
épargnerait la dépense des radoubs continuels 
qu’ils exigent ; et tous les vaisseaqx que l’on cons- 
truirait , pendant la paix , seraient absolument 
neufs au commencement d’une nouvelle guerre. 
Ils seraient toujours prêts à dire armés et à voler 
au secours de notre marine marchande et de nos 
colonies , et l’on mettrait ainsi notre pavillon et 
nos possessions à l’abri de toute insulte. 

Autant l’idée de ces nouveaux bassins vous pa- 
raîtra , messieurs , d’abord gigantesque et imprati- 
cable , autant vous la trouverez simple et d'une 
exécution facile , lorsque vous en aurez examiné , 
ou fait examiner , par votre comité de marine , la 
modèle que j’en ai fait exécuter sur une échclltt 
assez grande pour en rendre tous les détails bien 
sensibles. Votre comité jugera de la solidité et 
4e r utilité de ces bassins , qui joignent à tant 
d’avanu^es, celui de procurer à la nation une 
écononue de plus de*six millions par an, — Ën 
faisant ce travail , je n’ai eu d’autre objet que 
celui d’étre utile à ma patrie , et je vous supplie 
de 'vouloir bien en agréer l’hommage. 

L’assemblée applaudit et ordonne que le comité 
de marine prendra connaissauce de cet objet. 

Sur le rapport de M. Vernier, le decret suivant 
est rendu : ' , , 

« L’assemblée nationale , instruite des obstacles 
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qui ont cmpéchë jusqu’à ce jour la répartition de 
l’impôt datis les divers départemens qui compo- 
saient cirdevaut la province de Bourgogne , et 
voulant facllitei* et accélérer une opération qui 
ne saurait être plus long-tems retardée sans tn- 
convénieiit pour la chose publique , ouï le rap- 
fkort de son comité des finances , a décrété , et 
décrète ce qui suit : 

Art. I." “ Les commissaires nommés par cha- 
Irune des administrations , faisant partie de l’an- 
cienne province de Bourgogne , à l’effet de rece- 
voir les comptes de la éoramission connue sous 
le nom d'élus généraux , demeurent autorisés à 
procéder incessamment et sans délai à la division 
‘entre les divers dépârtemens *'dq la masse jgéné- 
rale de l’imposition de 1790 , au prorata du nom- 
bre des communautés de la même province , com- 
prises dans chacun de leurs départemens. 

U. » Pour fixer le montant de l’im.pôt , à charge 
de chaque département , les commissaires se bor- 
neront à additionner dans chaque communauté 
le montant des cotes des anciens contribuables , 
et le montant de la cote doublée des éi-devaut 
privilégiés, pour les six derniers mois de 1789, 
et répartiront ensuite le montant de l’imposition 
de ^1790, dans la proportion qui sera indiquée 
pour ladite opération. 

. m. » Immédiatement après que le contingent 
de chaque departement aura été ainsi fixé.. Ica 


Digitized by Google 



• DV la AOÛT 1790. >40 

commissaires seront tenus de le .faire connaître' 
auxdits départemens , et d’envoyer à chacun un 
extrait en forme du procès-verbal de leurs opër 
rations. 

IV; * Les directoires de chaque département 
procéderont sans délai à la subdivision de leur 
contingent entre leurs paroisses et communautés -, 
et enverront à chacune le mandemeut de ce quelle 
doit supporter , en leur 'enjoignant de procéder 
incessamment à la confection des rôles. Ce man- 
dement ‘sera accompagné d’une instruction qui- in- 
diquera aux municipalités de quelle manière et 
dans quelle proportion les anciens contribuables 
doivent être moins imposés , à raison de la con- 
tribution des ci-devant privilégiés , pour les six 
derniers mois de 1789. a 

'V. n Attendu qu’il n’existe dans la ci-devant 
province de Bourgogne , aucuns renseignemens sur 
les facultés immobiliaires des anciens contribua- 
bles , lesquels ont toujours été imposés au seul 
lieu de leur domicile , pour raison de leurs facul- 
tés, l’assemblée nationale autorise les directoires 
des départemens à suivre , par rapport à eux , 
l’ancien usage , dérogeant , quant h ce ,'au décret 
du ... . décembre dernier , pour l’année 1 790 seu- 
lement. Ët sera le présent décret présenté dans le 
jour it la sanction du roi. » 

- L’instruction rédigée pour les assemblées admi- 
nistratives , est mise à la discussion. Apres un 
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grand nombre d’obserraiions et de cbangemen* , 
cette instruction est adoptée pour être imprimée 
et envoyée incessamment à toutes les . municipa- 
lités , à tous les districts et h tous les départemens. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’un ar> 
rété dn conseil de ville , envoyé par M. le maire 
de Paris. Cet arrêté est ainsi conçu : 

Du 13 août 1790. Le conseil de ville instruit 
qu’il a été porté à l’assemblée nationale par l’as- 
semblée générale des représentans provisoires de 
, la commune une adresse tendante à obmnir la 
diminution des impôts indirects ; 

Considérant que cette adresse , présentée au nom 
de la commune, peut faire naître uné erreur et 
des reproches qui rejailliraient sur des citoyens qui 
n’en ont eu aucune connaissance ; quelle a été 
présentée sans mission légale ; qu’elle n’a été pré- 
cédée d’aucune des précautions que la loi demande; 
qu’elle n’était appuyée sur la délibération ni sur 
le vœu de tous ceux qui composent la commune; 

Que le conseil' de ville lui - même occupé des 
fonctions municipales , et particuliérement de ceux 
que'lni impose la loi pour le recensement des * 
scrutins et les détails qu’entraîne l’élection des 
membres de la municipalité, n’a été appelé ni 
consulté sur cette pétition ; qu’on n’a pu, par con- 
séquent , présenter au nom de la ville de Paris 
une demande qui n'a été soumise à aucune dé- 
Tibération ; • . 
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Considérant que cette demande porte tous les 
‘caractères de l’irrégularité, déclare qu’on ne peut 
la regarder comme le voeu général des citoyens 
de la ville de Paris , et qu’il n’à été pris ni di- 
rectement ni indirectement aucune part à cette 
pétition , ni à la démarche qiii l’a suivie ; 

Ordonne ‘ que le présent arreté sera imprimé ; 
que M. le maire sera chargé d’en faire passer 
un exemplaire à M. le président de l’assemblée 
nationale , et qu’il sera incessamment envoyé aux 
48 sections. 

Signé Bailly , Maire. 

Dejolly , Secrétaire. 

' • > 

La séance est levée î dix heures et demie. 



N.» CCXXV., 

* ♦ 

DU i 5 AOUT 1790. 

année de la Liberté.') - 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

SÉANCE DU l3 AOUT. 

'M. Bailly. Avant de parler du principal objet 
qui m’amène , je crois devoir vous rappeler l’ar- 
rêté du conseil de ville qui vous a été envoyé 
hier , relativement à la pétition qui vous a été 
présentée par quelques membres de la commune. 
Je suis porteur des arrêtés des trois sections, 
des Thuileries , de la Fontaine de Montmorency 
et de Louis XIV , qui toutes désavouent la même 
démarche. 

Les finances de la ville de Faris étaient en bon 
ordre au mois de juillet 1789'; la balance était 
si bien établie , que toué les ans il restait un mil- 
lion pour des rembourseinens : depuis cette épo- 
que , les circonstances ont occasionné de grandes 
dépenses , d’oii il résulte un épuisement momen- 
tané , mais total. Le roi , par un édit du 7 sep- 
tembre 1785 , a pris sur les fonds appartenant à 



Digitized by Google 




T»ü 15 AaüT 17^0. . j 55 

la ville une sonitne-, dont je viens aujourd'hui 
solliciter le payement. Voici le décret que je 
propose. ... ; 

“ L assemblée nationale, 'ayant entendu la ré- 
clamation faite par le maire de Paris des som- 
mes que le trésor public- doit à la ville, pour des 
avances faites par elle , et conformément aux dis- 
positions do l’édit du 7 septembre 1785, décrète 
que cos sommes, montant è 353 , 8 i 5 livres, lut 
seront -payées par le* trésor public , après que la 
véfifieation aura été faite par le ministre des fi- 
nances i et sauf rapport , s’il y a lieu, » * 

' Ce- décret est adopté. 

Sur le rapport fait par M. Lebrun , au nom 
du comité des finances , les décrets suivans sont 
adoptés. ^ 

“ Les places de contrôleur-général et d’inspec^ 
tenrs-généraux des monnaies -seront supprimées.' 

— Les traitethens de 'MM. Forbonnois , Condor- 
cet et Danty , sont renvoyés au comité des 'pen- 
sions. — ^Les appointemens du professeur de mi- 
néralogie seront supprimés de l’état des dépensés 
des monnaies, et renvoyés au département des 
Mines. — - Les honoraires du contrôleur-général des 
bâiimens ^ sèront réduits à cinq mille livresi La 
place ^'inspecteur des* monnaies est supprimée. 

— Il sera assigné une somme 1 ,600 livrés , pour 
un suisse, deux portiers et un balayeur. — Les 
mêmes dépeuset d’administration sont supprimées. 
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les frais de comptabilité cesseront d’avoir lien , à 
compter du pireinicr janvier 1791. — Le-.baüly , 
pour frais de bureaux concernant les aides , sup- 
primé' : (. avait 4 ®® livres. — Le sienr Genet , 
pour traduction de papiers étrangers pour les fi- 
nances supprimé : (avait 1,300 livres.) — Le 
sieur Giraut , directeur de la poste aux lettres de 
Versailles, supprimé : (avait i, 30 û livres. ) — La 
dame Hérissant , pour fourniture de calendriers 
dans les difiérens départemefis , supprimée.: (avait 
700 livres.) — Suisse du département de lainMÛsoa 
du xoi , supprimé , comme devant être compris 
dans la liste civile : (avait 1073 livres.) — Au- 
tndnier du contrôle-général, chirurgien attaché 
au contrôle, concierge de l’hôtel du contrôle à 
Versailles , suisse dudit hôtel , suisse du conUrçle 
générale à Paris , entretien des réverbères desdits 
hôtels, supprimés., comme étant des dépenses qui 
doivent' être à la charge du ministre : (elles se 
montaient ensemble à 5 , 4 oo livres.) » 

M. Enjubault. > L’assemblée nationale , par un 
décret 'du mois d’octobre, a fixé provisoirement 
la dépense de la maison des princes , fiêres dn 
roi) et votre comité des finances , *en. mettant 
sous vos yeux le tableau raisonné de toutes les 
.Relies dp la dépense puMique, vous a. proposé 
de rendre cette fixation définitive. Vous avex ajour- 
né la question ; votre , comité des domaines , qui 
. vous a aunoncé d^uis Ipng-tpms sou travail sur 
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les apanages, s’est empressé d’eiéciiler vos ordres ; 
et pour se mettre d’autant plus eu état de vous 
présenter un plan digue de vous et de son objet , 
il a demandé à se réunir à vos comités d’impo-* 
suions et de Gnances. Ils se sont rendus l’un et 
l’autre à cette invitation. î 

Il n’ast aucune partie de notre législation qui 
ait éprouvé d'aussi grands changemens que celle 
qui a réglé le sort des' enGins do nos rois , sous 
les trois dynasties. Il n’en est aucune sur qui le 
progrès des lumières ait obtenu une influence ausû 
marquée. Dans les premiers tems de la monarchie 
le droit d’aînesse , étranger'aus lois barbares , était 
absolumént inconnu. L’empire se partageait en 
autant de souverainetés , à-peu-prés indépendant 
tes , que le dernier monarque avait laissé d’en», 
fans. Cette première division était suivie de di» 
visions nouvelles dans les difliérentes branches; et 
le royaume des Franc», réduit en portions inflni- 
ment petites , se serait bientdt anéanti , si la for- 
tune , plus sage que la loi , n’avait fait naître des 
ëvénemens extraordinaires, propres à détruire l’ef- 
fet de ces morceliemens progressifs , eu réunissant,! 
à plusieurs reprises , tous les droits sur la mémo 
tête. 

Sous les Capétiens , la souveraineté devint in- 
divisible. Le Gis ainé du monarque régnant f^^ 
. associé à la couronne du vivant de son père , et 
les puînés n’eurent en partage que des provinces 
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qne le régime féodal subordonnait au cbef de leur. / 
maison ; mais , si l’on en excepte les droits sou- 
vent éludés de la souveraineté et l’obligation stérile 
de i’boœBiage , ils étaient vraiment souverains d^ns 
leur territoire , et la loi salique , sans application 
à cet égard, ne les empêchait pas de .transmet- 
tre leurs patrimoines aux filles; U n'est personne 
de vous , messieurs , qui ne sc rappelle , à ce sujet, 
la célèbre Maliaud d’Ârtois ; et chacun sait que 
le' comté de Dreux, donné en apanage en ii5o 
à Robert de France, quatrième fils de Louis-le- , 
Gros , n’est rentré à la couronne que par l’achat 
:qu’eq fit Charles V , des filles de Jeanne de Dreux 
«trière-petites filles de Robert. Nous ne citons ce 
dernier exemple que parce qu’il prouve tout-à-la-^ 
fois^, que .les filles pouvaient succéder, et que les 
«panagistes. pouvaient vendre. ' 

Louis VIll sentit le, premier que ces démeni- 
hremens multipliés, et dont l’edret était perpétuel, 
.«ITaibliâsaient la monarchie , et qu’ils finiraient par 
l’anéantir. R donna le premier. exemple de l’apar 
nage réversible à .défaut d’hoirs. .Cette heureuse 
.innovation , adoptée par Philippe-le»Bel , fut per- 
fectionnée par Philippe«le-Long } et Charles V , 
qu avant la révolution nous appelons ,Charles-le- 
Sage., .en fit une loi de l’état. 

Cette loi, inspirée par une sage politique , fut 
‘accueillie avec transport , et elle n’a reçu jusqu’ici 
que de légères modifications. Sans nous attacher 
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â la lettre de ce règlement , nous en avons pé- 
netrt^ l’esprit ; il a servi de base à nos discus- 
sions ; et, pour proce'der avec ordre, et obtenit 
tin résultat complet , nous avons envisagé sépa* 
téinent le passé et l’avenir. Nous avons distingué 
les concessions possibles et purement éventuelles , 
des concessions déjà existantes. Par cette méthode, 
la question principale s’est divisée , d’elle-mème , 
en deux branches. La première nous a conduits 
à examiner si , sous le nouveau régime , il serait 
encore concédé des apanages réels; la seconde , 
si on laisserait subsister les anciennes concessions. 

La solution de la première partie de ce grand 
problème n’a. éprouvé aucune difficulté ; nous 
sommes unanimement convenus des principes , 
et nous Sommes arrivés de front aux mêmes 
tonséquences. 

Nous avons tous reconnu que là nation unissant 
irrévocableiqent à son domaine le patrimoine de 
Ses rois , contractait, par cela même , l’obligation 
de fournir à leurs enfans puînés une subsistance 
proportionnée à l’éclat de leur rang et à la splen- 
deur de leur origine; que, comme tout autre 
débiteur , elle avait le droit de s’acquitter de cette 
dette de la manière la plus convenable à ses in- 
térêts , en leur abandonnant des jouissances fon- 
cières , ou bien en leur assignant des rentes 
annuelles sur le trésor public. 

Ces principes adoptés , nous sommes encore 

Tom. XXX Ft. R 
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tombés d’accord qu’un traitement pécuniaire 
vait , "sous tous les rapports , obtenir la préfé- 
rence : une foule de motifs, également puissans , 
semble devoir le lui assurer. Autrefois les prin- 
cipaux revenus de la nation étaient tirés de ses 
domaines ; c’était sur - tout avec leurs produits 
que le monarque fournissait à ses dépenses per- 
sonnelles , À celles de sa maison , et à l’entre- 
tien de scs enfans. Il était doue naturel , il était 
indispensable alors d’en détacher une partie , 
lorsqu’ils se mariaient, pour fournir à leur sub- 
sistance et aux frais du nouvel établissement. 
Aujourd’hui les domaines ne forment qu’une très- 
mince portion du revenu public. Cette faible 
branche est même menacée d’une suppression 
totale. C’est avec les impôts que la maison du 
monarque est , depuis long - tems , défrayée ; ce 
sont eux qui fourniront désormais à sa liste ci- 
vile. C’est de la même source que doivent sortir 
les traiiemens annuels qui seront accordés k ses 
enfans. 

La concession des apanages réels présente 
d’ailleurs des inconvéniens capables de les faire 
à jamais proscrire. De grandes possessions terri- 
toriales sont toujours accompagnées d’une grande 
puissance ; elles pourraient, dans des tems malheu- 
reux , favoriser l’ambition et conduire à une in- 
dépendance dangereuse. Le apanages réels coûtent 
beaucoup à la nation , et produisent peu à l’apa- 
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ttagiste. Ils coAient à la nation qu’ils privent de 
la totalité du fonds concédé ; ils produisent peu 
à l’apanagiste , parce que les frais de régie et 
d’administration absorbent pour lui la meilleure 
partie du produit. 

S’il subsistait quelques doutes sur la préférence 
due au traitement pécuniaire , l’établissement 
de la liste civile sufllrait pour les dissiper. 11 
serait contre toutes les convenances d’accorder 
aux princes des jouissances foncières , tandis que 
le monarque , chef de leur maison , serait réduit 
à un simple traitement annuel. 

Du reste , vos comités ont pensé que tout ce 
que les loix anciennes avaient sagement établi^ 
pour les apanages réels , pouvait s’appliquer à 
la rente qu’ils vous proposent de leur substituer ; 
ainsi cette rente apanagère sera payée exclusive- 
ment à l’aîné , chef de la branche , sauf les ali» 
mens dus à ses puînés. Elle s’éteindra d’elle- 
mème avec la postérité masculine du prince , 
premier concessionnaire ; elle ne sera susceptible 
d'aucune hypothèque en faveur des créanciers de 
i’apanagiste , qui ne pourront se venger que sur 
les arrérages échus de son tems. Cet alTranchis- 
sement ne foutfrira qu’une exception en faveur 
de la veuve , pour son douaire viager seulement ; 
et encore cette exception sera bornée à la moitié 
de la rente ; l’autre moitié sera touchée par 1« 
successeur , franche et quitte de toute dette. 

R a 
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Vos comités réunis n’ont pas cru devoir pren- 
dre sur eux de fixer la quotité des rentes npa- 
uugères qui seront concédées à l’avenir. Cette 
fixation éloignée et éventuelle doit porter sur de* 
bases trop incertaines et trop variables. Elle dé- 
pend du degré de prospérité qu’atteindront uu 
jour les finanees nationales , de la quantité du 
numéraire que l’écouoniie , les arts et le cotu- 
nierce doivent attirer dans cel empire ; de sa 
valeur comparée aux prix des denrées ; du nombre 
uiéine des princes qui seront alimeuics par le 
trésor public ; elle tient enfin à une foule de 
circonstatices qu’il ne nous a pas été donné de 
juévoir. En i65o le produit des apanages fut 
porté à uoo.ooo livres : cette somme , peut-être 
sulfisanle alors , serait aujourd’hui bien au-des- 
sous des besoins idels. Ces motifs nous ont dé- 
tiruiinés à nous en reposer sur les législatures 
qui seront alors eu activité. 

La seconde Lrancbe du problème de droit 
public que vos comités réunis ont eu à résoudre , 
a soulTerl de plus grandes dilficultés. Lorsque , 
sous Charles V, les apanages réels furent soumis, 
par une loi précise , à une perpétuelle réver- 
sion , celte innovation salutaire ne .parut alors 
devoir opérer qu’une simple substitution^, une 
espèce de majorai qui gênait la disposition , sans 
.tliérer là propriété. Les apauagisies couiinuèreiu 
d ca exercer tous les droits ils iusiiiuèreiit , 
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cotmue îluparnralU , les oiîîciers de justice ; ils 
prirent les titres des seigneuries dont on leur 
avait abandonné la jouissance ; ils firent et reçu- 
rent les foi et hommage. 

Ces usages se sont perpétués ; ils se sont trans- 
mis jusqu’à nous. On pourrait se laisser séduire 
par les apparences , et en conclure que les prin- 
ces apanagés sont vraiment propriétaires. Gardons- 
nous d’adopter cette opinion visiblement erronée : 
le chef de la maison régnante , simple adminis- 
trateur des domaines nationaux , n’a pu trans- 
mettre à ses puînés des droits plus étendus ([iie 
les siens. Il n’a pu leur conférer une propriété* 
qui ne résidait pas sur sa tète. Ils sont , comme 
lui, réduits à une simple jouissance essentielle- 
ment précaire ; et la nation , dont les droits ne 
peuvent être altérés par des actes qui ne sont 
pas émanés d’elle , a conservé ces droits précieux 
dans tonte leur plénitude. 

La maxime que nous avons l’honneur de vous 
rappeler , n’est pas nouvelle. Chopin , l’un des 
premiers auteurs qui aient écrit sur le domaine, 
dit positivement dans son Traité du Domaine, 
lit. 1 , lit. 5 , n“. 9 , que l’apanage des enfans 
de France ne consiste plus qu’en une pension 
annuelle et pécuniaire , pour laquelle on délivre 
à l'apanagé une certaine quantité de fonds de 
terre , nummaria pensio pro quâ æstimati fundi , 
-prastanlur. 
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Ce passage connu et souvent cité , d’un do 
nos plus anciens publicistes , fournit une réponse 
victorieuse i toutes les objections qu’on nous 
prépare. La nation , obligée de fournir aut prin- 
ces une subsistance oodVenable , a consenti qu'ils 
perçussent, parleurs mains, le traitement annuel 
qui leur est dû. Elle leur a assigné , pér l’or- 
gane de son premier mandataire , des domaines 
réels , dont elle leur a abandonn.é la jouissance ; 
c’est une simple délégation , dont l’elTet doit 
cesser , dès l’instant quelle se soumet à acquit- 
ter elle-même celte dette sacrée. Si cette délégation 
renfermait un contrat entre la nation et le prince* 
apanagé , ce' que nous sommes bien éloignés 
d'admettre , ce serait Une espèce d'antichrese , 
ou , selon l’expression usitée dans quelques pro- 
vinces , un morl-gage qui , par sa nature , ne 
forme qu’un titre précaire essentiellement ré- 
soluble. ' 

Les principes qui nous ont conduits à la solu- 
tion de la première branche de la grande ques- 
tion qui nous occupe , trouvent encore ici une 
application bien naturelle. La modicité dn pro- 
duit actuel des domaines , la loi que nous nous 
sommes faite de les aliéner ; les iiiconvéniens , 
les dangers même de les abandonner à des mains 
privées , et , plus que tout cela , l’établissement 
de la liste civile , qui ne peut compatir avec les 
apanages réels , toutes ces considérations réunies 
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BOUS ont commandé , elles nous ont forcé de 
vous en pro£>oser la suppression actuelle. 

Je finirai par quelques réflexions simples , 
mais décisives , tirées d’un ouvrage distribué , an 
nom du comité des domaines , sous le titre 
d'observation sur les Apanages. 

On y voit avec surprise que , quoique le pro- 
duit net de chacun d’eux soit fixé par les édits 
de concession à aoo,ooo liv. de rente , on a 
trouvé le secret d’élever , par des évaluatiotis 
frauduleuses , le produit eflectif des trois apa- 
nages réunis à plus de 6 millions ; et ils sont 
répartis avec autant d’inégalité , qu’il en est un 
dont le revenu, pris séparément excède seul celui 
des deux autres. Parmi les produits partiels dont 
la somme totale est formée , on trouve pour 
près de deux millions d’impdts indirects , quoiqu’il 
soit généralement reconnu que des droits de 
cette nature ne sont ni cessibles ni communi- 
cables , quils cessent même d’être légitimes , dès 
qu’ils sont passés dans des mains privées. Enfin , 
ces observations nous apprennent que la meil- 
leure partie du revenu des princes consiste en 
coupes de futaie , dont les unes sont annuelles , 
et les autres extraordinaires : , mais les ordonnan- 
ces de i566 et de 1079, que les défenseurs des 
apanages réels ont citées avec tant de confiance ; 
prononcent la nullité de ces sortes de conces- 
sions , et défendent aux apanagisies de couder 
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les bois de haute futaie , et de toucher aii^ 
forcis. Les deux derniers édits de coucessioit 
d’apanages ont eux - niêuies, expressément réservé 
les bois et forêts , ou du moins ils n’om per- 
mis aux concessionnaires d’en user que pour 
reniretenement et réparation des édihees et 
châteaux de l'apanage. On ^ait combien cette 
clause limitative a été souvent enfreinte. 

L assemblée nationale ne peut pas laisser sub» 
sister ces extensions abusives ; et si elle se déter- 
minait à conserver les apanages réels , ils éprouver 
raient une telle réduction , que les princes se 
verraient forcés d’en solliciter eux-mêmes la siipr 
pression totale. C’est par toutes ces considéra- 
tions réunies , que vos commissaires se sont acr 
cordés à vous proposer d’y substituer un traite- 
ment aiinuer, assigné sur le trésor public. 

Vos -commissaires se sont occupés à fixer la 
quotité de ce traitement ; ils sé sont bientôt 
réunis pour en déterminer les bases ; et c’est 
dans les titres mêmes dés apaiiagisles , qu’ils oitt 
cberclié les données qui doit eut cire les élémeus 
de cette opération. Ils ont reconnu qu’en 16Ô0, 
un ministre habile avait élevé à jco,ouo liv. la 
valeur annuelle de l’apanage de Gaston de Fran- 
ce , frère de Louis XIII. Cette clause limitativç 
a été répétée par une sorte de routine , d’abord , 
en 1G61 , dans la concession d’apanage faite à 
Philippe de France , chef de la brançhe d'ürlvuuA, 
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ensuite, en 1710, dans les lettres accordées au 
duc de Berry , et récemment enfin dans celles 
obtenues par les deux frères du monarque ré- 
gnant. Nous avons adopté cette base ; et pour 
la déterminer avec justesse , vos comités réunis 
ont pensé qu’il fallait se reporter au temps où 
elle avait été primitivement établie. Nous nous 
sommes donc instruits de la valeur numérique 
du maro d’argent à cette première époque , et 
de son rapport arithmétique avec le prix du blé. 
Eu i 5 ôo , le marc d’argent se payait aux hâtcl.s 
des monnaies 20 liv. 4 s. 5 deniers , et il est 
aujourd’hui à 53 liv. 9 s. a deniers. Ce pre- 
mier rapport élève déjà beaucoup la somme pri- 
mitive , et la fait monter à 527,983 liv. Nous 
aurions cependant obtenu un moindre résultat , 
si nous avions pris pour base les prix respectifs 
de l’urgent monnayé rais en circulation à ces 
deux épo(|ues, parce que le bénéfice sur les mon- 
naies a beaucoup varié , et que dans ces temps 
reculés , le droit de seigneuriage était bien plus 
fort qu’il ne l’est aujourd’hui. 

‘A ce premier calcul nous en avons fait suc- 
céder un second, tiré du prix respectif des denrées. 
Nous avons supposé, d’après M.Dupré de S.-Maur, 
daus son essai sur les raonuaies , que, dans le 
dernier siècle , le septier de blé , mesüre de 
Paris , avait toujours valu le tiers de ce qu’aurait 
produit le marc d’argent fin monnayé. Nons 
9Yons ensuite observé que , depuis environ ao ans^ 
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des circonstances particulières avaient changé ce 
rapport , et qu’aujourd’hui le prit de la incine 
quantité de blé excédait un peu les deux cin- 
quièmes de celui du marc d’argent: cette secon- 
de proportion a presque triplé la somme primi- 
tive et l’a élevée à prés de 6000,000 liv. mon- 
naie actuelle. Cette dernière somme procurerait 
aujourd’hui à - peu - près la même quantité de blé 
qu’on aurai^ obtenue en i65o, avec aodu,ooo 
liv. ; et comme , sous ce rapport , l’argeut 
de valeur que par les jouissances dont il est la 
mesure , nous avons regardé ces deux sommes 
comme formant réellement une même quantité , 
sous deux dénominations di&erentes. 

Après cette double évaluation qui n’a rien 
d’arbitraire , puisqu’elle est fondée sur de sim- 
ples calculs , se présentent d’autres considérations 
morales et politiques , qu’il vous est réservé d’ap- 
précier. Elles se tirent d’abord des mœurs actuel- 
les comparées à celles du siècle précédent , et 
de l’accroissement rapide du luxe. Vos commis- 
saires ont pensé que l’espèce de faste asiatique 
dont lés grands s’environnaient autrefois , était 
plus imposant , mais moins dispendieux que la 
façon de vivre plus délicate et plus recherchée , 
qui caractérise notre siècle. Us ont cru que lors 
qu’on avait 6xé à uooo,ooo liv. de valeur numéri- 
que le revenu des princes , on avait compté sur 
le béuéûce des évaluations qu’on savait devoir 
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leur être favorables , et qui u’oni jamais manqué 
de porter bien plus haut leur revenu réel. Enfin 
ils n’uiit pu se dissimuler que des revenus ter- 
ritoriaux profitent annuellement de l’augmenta- 
tion progressive du prix numérique des den- 
rées , et que par la raison contraire , unc^ rente 
'fixe perd insensiblement de sa valeur relative. On 
ne peut douter que toutes ces considérations , 
et bien d’autres encore qu’il serait inutile de 
rtq^peler ici , ne sont entrées dans la fixation du 
revenu dont les princes vont être privés , et qu’il 
ne fût injuste de les écarter, en réglant la som> 
me qui doit le remplacer. C’est à vous à juger 
quel doit être le résultat de ces considérations 
dont nous avons été frappées , et à décider jusqu’à 
quel point, elles doivent influer sur vos calculs. 

C’est après les avoir bien peséea, après avoir 
évalué par aperçu le degré d’opulence dont 
jouissent en France de simples citoyens , que 
votre comife a cru devoir vous' proposer de fixer 
à un million la rente apanagère qui , après la 
suppression des grandes places , des pensions et 
des abus , sera désormais Tunique ressource des 
enfaiis de vos rois. Vos commissaires doivent 
encore vous rappeler que Luxembourg et le palais-< 
royal fout partie des apanages réels de MONSIGUR 
et de la brandie d’Orléans. Ils ne peuvent se 
persuader que vous vous déterminiez à les enve- 
lopper dans la suppression projetée , ni même 
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«I réduire , en celte considération , ]a rente ap»« 
nagère que vous allez fixer. Philippe-Charles de 
Fraiicc , chef de la branche d’Artois , n’a point 
d’habitation à titre d’apanage ; mais la nation 
a , dans le sein même de la capitale , tant de 
bâtiinens vastes et somptueux à sa disposition , 
qu’elle peut encore faire au frère d’un roi chéri 
ce nouveau sacrifice. 

D’apres ces considérations , vos Commissaires 
réunis vous proposent le projet de décret suivant : 

L’assemblée nationale considérant que les dé« 
crets qui ordonnent l’aliénation des portions les 
plus iutércssantes du domaine publie , sont suc 
le point de recevoir leur exécution ; que , dans 
ce nouvel ordre de choses , il ne pourra plus 
être concédé à l’aveuir d’apanages réels ; que pour 
donner à ces décrets une plus ample exécution, 
et pour établir l’uniformité qui doit régner entre 
toutes les parties de la même administration , 
il est indispensable d’ordonner la su^ression des 
apanages anciennement concédés; que cette sup« 
pression ne peut être injuste , puisque les con^ 
cessious obtenues par les apanagistes , ne leur 
ont transmis a)icun droit de propriété ni même 
d’usufruit ; quelles ne’ contiennent qu’une simple 
cession de fruits , dont l’elTet doit cesser , dès 
que la nation, toujours libre de choisir entre 
dilTércns modes de paiement, 'préfère de s’acquit- 
ter d’une autre manière : considérant cuGu que 
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la composiiioD respective des apanages actuels 
est d’ailleurs 'vicieuse et illegale , en ce qu’elle 
a eu pour base des évaluations arbitraires, et. 
évideininent frauduleuses , et Aju’on y a compris 
plusieurs branches de revenu que leur nature 
et la disposition des lois préexistantes ne per- 
mettaient pas d’y faire entrer; après avoir cnieu- 
dtt ses comités des domaines , des hnances et 
des impositions, a décrété et décrète ce qui suit : 

Ârt. l.*' 11 ne sefa concédé à l’avenir aucuns 
apanages réels ; les fils puînés de Frauce seront 
élevés et entretenus aux dépens de la liste civile , 
jusqu’à ce qu’ils se marient ou qu'ils aient atteint 
l’âge de vingt-cinq ans accomplis ; alors il leur 
sera assigné , sur le trésor national , dés rentes 
apanagères , dont la quotité sera déterminée , 
à chaque époque , par la législature eu activité. 

II. l'outes concessions d'apanages , antérieures 
à ce jour , sont et demeurent., révoquées par le 
présent décret. Défenses sont faites aux princes 
apanagistes , à leurs officiers, agens'ou régis- 
seurs , de se maintenir ou continuer de «’im- 
niiscer dans la jouissance des biens et droits com- 
pris auxdites concessions , au-delà des termes 
qui vont être fixés par les articles suivaiis. 

III. La présente révocation aura son elTci' à 
l’instant même de la publication du présent décret , 
pour tous les droits ci-devant dits régaliens , 
ou qui participent de la nature de l’impôt , eom- 
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me droits d’aides et autres y joints ; contrôlé i 
insinuation , centième denier , droits de nomi- 
nation et de casualité des oiKces , amendes « 
confiscations , grcd'es et sceaux , et tous autres 
droits semblables , dont les concessionnaires jouis- 
sent à titre d’apanage , d’engagement ^ d’abonne- 
ment ou de concession gratuite , sur quelijues 
objets ou territoires qu’ils les exercent. 

IV. Les droits utiles, mentionnés dans l’article 
précédent, seront , à l’instant même, réunis aux 
finances nationales , et dès-lors ils seront admi- 
nistrés , régis et perçus , selon leur nature , par* 
les commis , agens et préposés des compagnies 
établies par l’administration actuelle , dans la mê- 
me forme, età la charge de la même compta- 
bilité que ceux dont la perception régie , et ad-^ 
ministration leur est respectivetpent confiée. 

V. Les apanagistes continueront de^jouir des 
domaines et droits fonciers , Compris dans leurs 
apanages, jusqu’au mois de janvier 1791 ; ilS 
pourront même faire couper et exploiter à leur 
profit , dans les délais ordinaires , les portions 
de bois et futaies dûment aménagées , et dont 
les coupés étaient affectées à l’année présente par 
leurs lettres de concession , et par les évaluations 
faites en conséquence , en se conformant par eux 
aux procès-verbaux d’aménagement, et aux or- 
donnances et réglemens intcrvenuÿ sur le fût 
des eaux et forêts. 
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VI. Il sera paye lous les ans , à partir du 
premier janvier 1791 , par le trésor national, 
à chacun des trois princes dont les apanages sont 
supprimés , tant à titre de remplacement quo 
d’indemnité, si aucune leur est dùe, une rente 
apanagère d’un million pour chacun d'eux. 

VU. Après le décès des princes apanagistes , 
les rentes apanagères , crées par le présent dé> 
cret , ou en vertu d’icelui , seront payées à 
l’aîné , chef de la branche masculine , issue du 
premier concessionnaire , quitte de toutes char> 
ges , dettes ou hypothèques autres que le douaire 
viager dû aux veuves de leurs prédécesseurs , 
auquel ladite rente pourra être afTectée jusqu’à 
concurrence de la moitié d’icelle , et ainsi de 
auiie d’aînés en ainés , jusqu’au cas prévu pac 
l’article suivant. 

VIII. A l’extinction de la postérité masculine 
du premier concessionnaire , la rente apanagère 
»era éteinte au profit du trésor national , sans 
autre afTectation que de la moitié d’icelle audit 
douaire viager tant qu’il aura cours , suivant la 
disposition de l’article précédent. 

IX. Les fils puînés de France , et leurs enfans 
et descendans ne pourront , en aucun cas , rien 
prétendre ni. réclamer à tjtre héréditaire dans 
les biens meubles ou immeubles laissés par le 
roi, la reine et l’héritier présomptif de la couronne. 

X. Les beaux à ferme ou à loyer des domai- 
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ties et droit* réels compris auK apanages, supprî— 
itie's , ayant une date antérieure de six mois aU 
moins au présent décret , seront exécutés selon 
leur forme et teneur ; mais les fermages et loyers 
seront payés à l’avenir aux trésoriers des districts 
de la situation des objets compris en iceux # 
déduction faite de ce qui sera dù à l’apanagisie 
sur l’année courante , d’après la disposition de 
l’article V. 

XI. Le biens et objets réels non affermés , on 
qui l’auront été depuis six mois, seront régis et 
administrés comme les biens nationaux retirés 
des mains des ecclésiastiques* 

XII. Les décrets relatifs à la vente des biens 
nationaux s’étendront et seront appliqués à ceux 
compris dans les apanages supprimés. 

XIII. Le palais d’Orléans ou du Luxembourg , 
et le palais royal sont exceptés de la révocation 
d'apanage prononcée par le présent décret ; les 
deux princes auxquels la jouissance en a été 
concédée , et les aînés mâles , chefs de leurs 
postérités respectives, continueront d’en jouir an 
même titre et aux mêmes conditions que jusqu’à 
ce jour. 

XIV. Il sera avisé aux moyens de fournir ^ 
quand les circonstances le permettront , une habi> 
talion convenable à Charles - Philippe de Frsta- 
jce , second frère dn roi , ponr lui et pour les 
aînés chefs de sa branche qui en auront la jouis- 

san ca 
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sauces aa-méme titre d'apanage , à la charge de 
réversion au domaine national , aux cas de droit.' 

XV. Les acquisitions faites' par les princes apa> 
nagistes dans l’étendue des domaines dont , ils 
avaient la 'jouissance , par retrait féodal ou cen- 
fuel , confiscation , déshérence ou bâtardise , oa 
même à litre de réunion ou de retour au do-i 
ntaine , moyennant finance , seront réputés eng»« 
geuacns , et seront à ce titre perpétuellement 
rachetables. 

M. Bengy Pui~ Vallée. La question de savoir 
.si la nation peut disposer des domaines qui for— 
'ment les apanages actuels doit nécessairement 
être examinée , d’après les principes du gouver- 
nement qui a existé jusqu’ici , et d’après la nouvelle 
organisation que vous voulez lui donner aujourd’hui.' 
Il me semble donc que , pour procéder aveo 
méthode, il faut envisager la question relative^ 
ment ayx loix existantes et relativement à celles 
qu’on veut établir. Examinons d’abord si les lois\ 
qui ont jusqu’ici déterminé la nature et les con- 
ditions des apanages , permettent d’en faire l’alié- 
nation. Il existe une première loi immuable par 
sa nature , parce quille est la première basa 
et le fundement de toutes les sociétés ; c’est qu’une 
constitution quelconque doit garantir à chaque 
individu la jouissance paisible de ce qu’il possède 
en vertu de la loi. Les titres , en vertu desquels 
les princes possèdent leurs apanages , sont fondés 
Tom. XXXp'I. S 



DO iS.AOOT 1790; 

sur loM' 4e la natare et sur les lois polUi- 
fpesL Je dis d’abor4 sur les loii de la natureé 
ÜQ enfant en naissant acquiert un droit quelconque 
à la succession de sou père : c’est un principe 
de droit naturel. Quelfe qu’identitè qu'on suppose 
entre 'l’état' et le 'roi ; ' quelque perpétuelle et 
indissoluble que sou la sodétë qui s’établit entre 
la couronne et celui . qui la porte , ce contrât 
u’a jamais pu détruire .les liens sacrés que la 
nature a formés. Il n’a jatnais pu anéantir les 
rapports* qu’elle a établis entre un père et ses 
enfans.' Je me bornerai, à observer que tons les 
rois dés deux premières dynasties ; qne plusieurs 
rois de 1a troisième ont disposé des domaines 
de la 'couronne, .soit en faveur de leurs enfans, 
soit en ÿaveur de leurs sujets. Je n’examinerat 
pas si la loi de l’inaliénabilité , qui ne remonte 
pas , quoi <}u’on en -dise , â une époque bien 
recalée , a dépouillé nos rois de la propriété de 
^eurs domaines , et en a tellement inresd la 
nation , qu’elle puisse en 'disposer 4 son gré. 

Je suppose , d’après les principes adoptés par 
votre comité , que les domaines qui ont appar- ^ 
'tenu à nos rois, ont été réunis <dc ploia droit 
'à la couronne', et qu’ils sont sensés appartenir 
à l’état. Je suppose que’ le domaine public attire 
le domaine particulier , ensorte qu’il se fasse un 
mélange indissoluble du tout au tout ;v<fest de-rlà 
meme que .je tire , et par le droit et par le fait , 
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l’argnnaent le plus inviacible en faveur des apa-> 
nages - des puiods de la maison de France. Dans' 
le droit , tout pacte social , tout contrat 'poliûr 
que , impose ndcessairement des obligations réci' 
proqnes. Si la loi de l’dtat est telle que le patri- 
moine du prince se confonde avec le domaine 
de l’dtat , la nation contracte l’obligation de met>-' 
tre le prince à même de remplir , vis-à-vis de 
ses enfans , les devoirs que 1 la nature impose à 
un père. L’alliance indissoluble et politique qui 
s’dtablit entre la nation et le roi , est en méme- 
tems une adoption formelle qne l'diat fait des 
enfans des rois , qui , à ce '^titre , deviennent néces- 
sairement les enfans de l’état. Maintenant com- 
ment , dans le fait , la nation a-t-elle rempli 
jiisqulci les oblig^tiovs résultantes du contrat 
primitif, fait entre elle et la famille royale , re^i- 
tivement au sort des puînés de France ? Il y a 
deux manières de connaître quelle a été , sur cet 
objet , l'intention et la volonté de la nation ; par 
le t:onsentement tacite quelle a donné à l’alié- 
■ation d’une portion des domaines de la couron- 
ne , pour former des apanages aux enfans dA 
France : par des lois précises , ' qu’on puisse 
’ regarder comme lois de i’éut , qui ont fixé U 
‘nature et les conditions des apanages aux enfans 
do France ; par des lois précises, qü’on ‘puisse 
• regarder comme lois de l’état , qnii ont fixé ja 
nature et les conditions des apanages. 

Sa 
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'Si l’on examine d’abord l’usage constant , anto^ 
-risé par le consentement tacite de la nation , noue 
voyons que , sous la première et la seconde race , 
les en&ns des rois partageaient également les 
états de leurs pères. Chaque portion de l’empire 
partagé , était dans une indépendance absolue ; 
ensuite l’aîné conserva une sorte de supériorité sur 
la part des cadets. Depuis l’avénement de Hugues- 
Capet au trône , une loi tacite , mais devenue 
fondamentale , proscrivit tout démembrement de 
la monarchie : on donna aux puînés de grands 
domaines, où ils jouirent, pendant long-tcms, 
des droits régaliens. Ensuite , on apposa à la cons- ' 
titution de% apanages , ' la clause formelle de ré- 
version , à défaut d’hoirs ; enfin , on y. mit la restric- 
tion , à defaut d’hoirs ludies. , Trois conséquences 
bien importantes résultent de cet exposé historique. 
I.a première , c’est que le traitement des puînés de' 
la maison de France a toujours été formé d’une 
portion des domaines de la couronne. La seconde, 
c’est que la clause de réversion , à defaut de pos- ' 
térité masculine , qui est une condition constity- 
tive des apanages , prend sa source dans l’alié- 
nabilité même des domaines. Par conséquent , les 
domaines fonciers ont toujours été l’objet maté-, 
riel des apanages , tandis que les filles des rois 
n’ont qu’une dot en argent , ou une pension sur 
le trésor royal ; cette différence est fondée sur 
la loi salique qui , en excluant les femmes du 
trône , les exclut également de la possession des 
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domaines de la couronne. Ainsi il est clair que , 
par le mot apanage , on a toujours entendu jus- 
qu’ici une portion des domaines de la couronne ; 
et que l’intention et la volonté formelles de la nation 
ont été constamment qu’on donnât aux puînés de 
la maism de France une portion des domaines 
de la couronne , pour leur tenir lieu de leur part 

héréditaire ou légitimaire 

Bengy Pui-Fallie. Et pour remplir vis-à- 
vis d’eux l’engagement que la nation avait néces- 
sairement contracté , en les adoptant pour enfans 
, de l’état ; mais il existe encore des lois précises- 
qu’on doit regarder comme lois de l’état. Ou 
doit nécessairement regarder comme loi de 
l’état , une loi qui a été rendue à la demande et 
avec le consentement des états-généraux du royau- 
me. Ce fût particuliérement pour fixer la nature et 
la qualité des apanages , que les états-généraux de 
1468 furent assemblés à Tours. Ils reconnurent 
formellement qu’on devait aliéner une portion dis 
domaines de la couronne , pour former L’apanage 
d’un fils d« France. La fameuse ordonnance des 
domaines , rendue s Moulins , au mois de février 
* i566 , à la demande des états-généraux d’Orléans, 
et de Blois , a fixé , par la sagesse de ses dis- 
positions , la jurisprudence domaniale elle porte 
expressément. « Que le domahie de la couronne ne 
peut-être aliéné qu’en deux cas seulement , l’un 
pour apanage des pnlnés de la maison de France» 
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auquel cas il y a retour à la couronne , est-il dit, 
par leur décès sans mâles, n Les étals - généraux 
assemblés à Blois en i566 , demandèrent l’exécu- 
tion de l’ordonnance de i566 ; et sur leur de- 
mande , Henri III en ordonna l’exécution et rap- 
pela et sanctionna les principes qui l’avaient dic- 
tée : ainsi des lois, qui expriment le voeu et le con- 
sentement de la nation , ont déterminé la nature et 
les conditions des apanages ; ainsi des lois , qu’on 
'doit regarder comme lois de l’état , ont exprimé 
la volonté et l’intention de la nation , sur le fait des 
apanages : d’après cela , si l’on examine les prin- 
cipes du gouvernement qui a existé jusqu’ici , les 
princes apanagistes sont fondés en titres certains 
et en possessions incontestables. Voyons maintenant 
ai les nouvelles lois tpi’on veut établir peuvent 
porter atteinte aux apanages , en dénaturer l’es- 
pèce , et déposséder les enfans de France d’une 
portion de domaines dont ils jouissent en vertu 
d* la loi et sous sa garantie. J’examinerai cette 
feeconde question ^ous deux rapports : d’après des 
principes de justice et d’après des conatdérations 
politiques. ’ 

Aujourd’hui la nation , pour l’intérèi’ de son 
bonheur qui est inséparable de .celui du roi , veut 
faire un nouveau pacte avec la famille royale : 
elle, vent établir un flouvel ordre de choses pour 
l’avenir ; mais elle ne peut pas empêcher qu’il 
n’ait existé un premier contrat ; elle ne peut pa» 
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annuler les effets antérieurs qu’it â preduits ; pour 
dépouiller les princes , il faut anéantir le titre en 
vertu duquel ils possèdent ; ce titre repose sous 
la garantie de la loi ; une loi ne peut être dé- 
truite que par une loi subséquente ; mais une loi 
subséquente ne peut pas , sans renverser les prin- 
cipes de l’ordre social , avoir un effet rétroactif ) 
la nation , ou les représentans ne peuvent dono 
pas aunuler les effets du premier contrat , et 
substituer à des domaines fonciers une rente ea 
argent. La plénitude de la souveraine puissauce 
réside essentiellement dans ta nation : de oe prin- 
cipe je tire une 1 conséquence qui est , elle -même 
un second principe ; c’est que la nation a pu , 
pendant plusieurs siècles , confier à un seul homme 
l’exercice du pouvoir législatif , comme elle le 
confie aujourd’hui à douze cents représentans^ En 
efiêt , si la nation n’avait p^s la liberté de déposer 
l’exercice du pouvoir législatif, entre les mains de 
qui bon lui semble , il serait faux de dire que la 
plénitude de la souveraine puissance réside essen- 
tiellement dans la nation. , 

Si cette vérité est incontestable dans la tliéorie , 
elle est également certaine dans la pratique. L’his- 
toire des nations en fournit plusieurs .exemples. 
Les Atliéniens avaient mis dans Solon une con- 
fiance si absolue , qu’ils l’avaient chargé de leur 
donner une constitution. Les Romains qui ,exerr 
çaient en corps, de nation le pouvoir législatif , 
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fen ATaintt confié l’exercice aux décemvirs. Il est 
vrai que l’abus qu’ils en firent , en s’arrogeant la 
plénitude de tous les pouvoirs , força le peuple 
romain à reprendre une autorité dont les dépo- 
sitaires n’avaient fait usage que pour le tnalheur 
de leurs concitoyens. Enfin , à une époque qui n’est 
pas fort éloignée de nous , on a vu le Danemarck , 
fatigué des dissensions malheureuses qui avaient 
agité si long-tems toutes les parties du corps po- 
litique , remettre entre les mains du roi l’exereice 
du pouvoir législatif. La saine philosophie nous 
ramène encore aux véritables principes de justic* 
qui déclarent les conventions sacrées , les pro- 
priétés inviolables et qui perpétuent parmi les 
hommes l’empire de la loi. L'étude de la poli- 
tique nous conduit également à reconnaître qu’une 
aociété ne peut subsister sans gouvernement • 
qu’un gouvernement, ne peut exister sans lois , 
et qu’enfin il .ne peut y avoir de lois sans lé* 
gislateur. 

Une nation confère l’exercice du pouvoir légis- 
latif de deux manières ; par un consentement 
tacite , et par une volonté formellement exprimée. 
Or , le titre de législateur , dont les rois ont joui 
jusqu’ici , a été revêtu de ces deux caractères 
essentiels. Le consentement tacite d’une nation est 
constaté par sa soumission et son obéissance aux 
lois émanées de celui qui exerce pour elle et en 
son nom le pouvoir législauT. U est hors de doute 
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, pendant plusieura siècles , la nation a rolon- 
taireinent exécuté les lois et les ordonnances éma- 
nées des rois. La nation , par un coQ^sentemeut 
tacite , les a donc considérés comme de''v4ri ta- 
bles législateurs ; mais elle leur a encore, confôl^ 
l’exercice du pouvoir législatif , par plusieurs actes 
de sa volonté formelle. Les éi^- généraux qui 
nous ont précédés , ont été couvoqués de la même 
manière et par la même autorité qui nous a réu- 
nis : ils se sont adressés aux rois , pour les prier 
de rédiger en forme de lois leurs demandes et 
leurs pétitions ; ils ont donc formellement reconna 
que les rois 'étaient , alors dépositaires du pouvoir 
lépslatif. Ils ont fait plus , ils ont prescrit et dé- 
terminé la forme dans laquelle les rois exerce^ 
raient le pouvoir législatif ; ils ont voulu que nulle 
loi ne fût obligatoire , ne* fût mise à exécution , 
qu’autaut quelle serait ^revêtue de certaines for- 
malités. Les représenians de la nation , organes 
de sa volonté , ont donc véritablement conféré 
aux rois l’exercico du pouvoir législatif ; et jusqu’au 
moment oit la nation a changé , par un autfe 
acte de sa volonté , l’ancien ordre de choses , en 
transférant à un corps de représentans le droit 
de faire des lois ; les ordonnances émanées des 
rois ont été revêtues d’bn caractère vraiment na- 

♦ J 

tional : elles ont constamment formé les liens 

' « 

politiques qui unissaient tous les membres de la 
société , liens qui ne peuvent être rompus que 
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par des coQvemions nouvelles , qui né •peuvene 
jamais avoir d’effet rétroactif. 

Ce n’est qu’en nous renfermant dans la rigueur 
du droit, dans la sévérité des principes , qu’en 
écartant toutes les considérations , toutes les con- 
venances particulières dont on veut les envelop- 
per , que nous pourrons espérer d’étre justes. Il a 
existé des lois avant nous , nous devons les res- 
pecter ; ces lois ont assuré aux princes les apa- 
nages dont ils jouissent , nous devons les leur 
conserver. Pour remplir la tâche que 1a vérité et 
le devoir m’imposent , il me reste à vous pré- 
senter , en peu de mots , quelques considérations 
politiques, dignes de toute votre attention. Les 
apanages des princes , sont, tout-à-la-fois , l’as- 
signat du douaire de leurs épouses , et l’hypothè- 
que de la dot de ces 'princesses. L’article V du 
contrat de mariage de Monmeur , frère dü roi , 
porte expressément que les 5oo,ooo liv. , données 
en dot à Madame , par le roi son père , seront 
spécialement hypothéquées sur les terres et sei- 
gneuries que le roi a destinées en apanage au 
prince et à ses entâns , descendans de lui. L’article 
X du même contrat de mariage , dit que S. M. , ^ 
le roi de France , a constituée â Madame un 
douaire qui sera délégué et hypothéqué sur les 
terres de l'apanage de Mowsiecr , et quelle en . 
jouira , sa viduité durant , jqsqu'à concutrepce de 
la /valeur de sou douaire. • 
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'D’après cela , commeut est -il possible , sans 
blesser les règles immuables de la justice , ea 
dépossédant les princes de leurs apanages , de 
changer l’assignat du douaire de leurs épouses , 
de détruire l’hypothèque de leur dot , dénaturer 
les condhions et d’anéantir les clauses d’un contrat 
de mariage , passé avec une puissance étrangère , 
et qui est véritablement itn traité de couronne à 
couronne. Je me résume , et je dis que si l’on 
envisage la question de l’aliénation des domaines 
des apanages d’après les lois qui ont existé jns- 
qu'ici , elle est dépourvue de tout fondement , 
parce que les princes ont en leur faveur le titre 
et la ptMtseMÎoa , parce que , par le droit et par 
le fait, la nation leur a garanti la jouissance de 
leurs apanages. St l’on examine la question relati- 
vement aux lois qu’on veut établir , je dis que 
les principes de la justice et des coasidéraiiona 
polhiques s’opposent à l’aliénation des apanages. 
D’après cela , je propose le décret suivant : « Les' 
enfans de France auxquels il a été donné en apa- 
nage une portion des domaines de la couronne , 
en jouiront jusqu’à l’extinction de la postérité mas- 
culine du prince premier apanagiste. Dans le vas 
de réversion , les biens donnés en _ apanage re- 
tourneront à la nation , libres de tonte dette et 
hypothèque, suivant l’ancienne loi du rnyanine ; 
lesdiu domaines pourront ensuite être aliénés , 
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«n rerta d’un décret du corps législa^f, sans- 
H tionné par le roi. n 

M. Cusüne. L’assèmblée ne doit point donner 
d'effet rétroactif à ses lois , et elle doit être juste. 
Elle ne doit accorder de traitement aux princes • 
npanagés , qu’à proportion de ce qui leur était 
légitimement acquis. On lenr accordait 300,000 
livres en apanage. Le comité propose de leur en 
donner davantage : en adoptant ce projet , nous 
ne serons donc point injustes. Je demande qu’on 
aille aux voix sur les articles proposés. 

Les articles , I , Il , 111 , IV et V sont adoptés.' 
M. le Vassor (ci-devant le comte de la Touche) 
demande la parole sur l’article VI. — Je ne viens 
point apporter ici un intérêt contraire au bien 
public , mais réclamer la justice pour M. Louis- 
Fbilippe d’Orléans , qui , par ses senûmens , est 
un de ceux qui a le plus contribué à la révolu- 
tion. ( On applaudit dans une grande partie de la 
salle. ) M. d’Orléans s’est rendu garant des dettes 
que lui a laissé son père, dont il pouvait très- 
bien refuser la succession. Avec quatre millions 
, cent mille livres de rente , il pouvait les acquitter ; 

il lui était impossible de prévoir les cbangemens 
qu’on ferait à sa fortune. Je demande donc que . 
le contité des domaines se réunisse pour aviser au 
paiement des dettes dévolues à M. d’Orléans par 
la succession de son père. 

/ 
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Âf. U Camus. Je demande d’abord si ce sera 

V 

le seul traitement qu’ils auront sur le trésor 
public. 

' M, Enjubault. Non , le traitement à assigner 
aux princes est renvoyé au comité des finances. 

M. le Camus. Si on propose ensuite d’accorder 
un autre traitement aux princes , c’est une' in- 
justice sensible. Tous les apanages , si on en ex- 
cepte un seul , ne se montaient pas k i ,000,000 
liv. , il est vrai qu’ils avaient ensuite 3, 600, 00e 
livres à partager entre la maison du prince et celle 
’de la princesse. On donnait encore au prince 
pour son comptant 96,000 liv. , à la princesse 

48.000 liv. , pour ses éirennes 6000 liv. , pour 
la foire Saint- Germain 6000 liv. ; je tiens entre 
mes mains l’éut de dépense de la maison de M. 
d’Artois , en 1777 ; les sommes en sont énormes.' 
On trouve à un article quatre cents quatre-vingt- 
dix-sept mille liv. pour l’écurie extraordinaire 

163.000 liv. pour l’écurie anglaise , encore pour 
une autre écurie 60,000 liv. £^t-ce donc pour cela 
qu’il faut fournir des sommes immenses , et être 
encore obligé de payer leurs dettes. Je demande 
qu’on fixe dès ce moment le montant du traite- 
ment total des princes. Il faut savoir ce que les 
frères du roi doivent coûter au trésor public. Je 
ne connais en France que le roi et les citoyens. 
L’héritier présomptif de .'la couronne ‘ne fait en 
quelque sorte qu’un avec le roi. Il fitot dans un 
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grand empilée , dit- on , des personnes qtii a^nt 
de la majesté et de grandes-fortunes ; oui , pour 
jeter le peuple dans la misère. Si on voit devant 
soi un homme dont' la fortune soit monte'e à un 
si haut degré , on oalcule de son côté les degrés 
anxquel» on peut parvenir , et on ne Âait la me- 
snre de son bonheur , qu autant que l’on en est 
plus vappvoehé. Il faut aux princes , je l’avoue , 
un traitement convenable, à leur naissance , mais 
cependant modéré. Il me semble qu’un million , 
c’est déjà beaucoup; car il ne leur faut plus ut 
écuries extraordinoires ni écuries, anglaises. H esc 
aussi un autre article que l’on doit retrancher , 
c’est la dépense de la maison militaire. Il est ab- . 
surde qu’un particulier ait une maison militaire ; 
ainsi plus de ce genre de dépense. Dans le cas 
où fort croirait devoir délibérer , je demande que 
les princes ne puissent avoir qu’un seul traite- 
ment ; H faut qu’on ne touche qu’à un seul 
endroit, 'et qu’on ne prenne qu’avec une. seule 
main. ■> . , 

M. Custino. le Camus 'n’a &it qu’effleurer 
les motifH qui nécesslteut la suppression de la 
maison militaire des princes. Cela ne ferait que 
grossir la liste des officiers sans expérience, et 
des preneurs sur le trésor public. On demande 
l’ajournement. ' *' *' ■ *■ 

M. l’aSbé Maiiry‘. L’ajonrnemem est nécessaire ; 
car il s'en faut de- beaucoup ‘qu’çn ail donné les - 
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nioli& dés cliarges d»qt <M. .d’OrkîaBs est grëvé. 
Ce n’est pas sur les apanages d’Orléans qu’il doit 
payer les dettes de sols pèee ,■ mais -bien .sot les 
propriétés qu’il a héritées par la inott de made- 
moiselle Monipensier. Vous avez décrété que les 
charges de la maisoa> du roi et des princes ser 
raient payées sur le trésor public , cette question 
n’est doue pas liée à celle des apanages. Je de- 
mande rajournemeiu , afin qii'on examine la do- 
tation de la maison de Monipensier , afin qu’on 
ne s’expose pas à uue iniustice , et qu’on no 
charge pas le trésor public de dettes qu’il ne doit 
pas payer. i 

M, Ambly. Quand on nous, a dté^ nos droits 
féodaux , cela ue nous a pas empêché de payer 
les dettes de nos pères. •' . 

- Les articles VI , Vil et VIII sont ajournés.' 

Les articles IX , X , XI et XII sont adoptés 
sans discussion. < 

L’assemblée ordonne l’ajoumement des articles 
Xm et XIV. 

D’après les observatioas de MM. Tronchet , 
Martineau .et autres , l’article XV est adopté en 
ces - termes : . _ > i. , 

Ârt. XV.< Les acquisitions Mtes par les princes 
apanagistet dans l’étendue des domaines dont iis 
avaient la jouissance titre de retraits de doma^ 
nés , tenus en engagement dans l’étendue de leurs 
apanages , continueront ^ être réputés engage- 
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mens , et seront à ce titre perpétaellement ia- 

commutables. » 

M. Broglie , au nom du comité des rapports. 
La pëiition du régiment de Languedoc , dont vous 
avez chargé votre comité des rapports de vous 
rendre compte, renferme’ plusieurs objets, dont 
un lui a paru principalement digne de fizer votre 
attention. Ce régiment a cru voir dans l’article qui 
le concerne , dans le décret du 36 juillet dernier, 
une inculpation de sa conduite , prononcée par 
le corps législatif ; sa délicatesse en a été vivement 
aifectée ; son respect pour l’assemblée nationale 
est devenu la mesure de sa sensibilité ; et la dé-; 
putation qti^il vous, a adre.ssée , a été particulière-; 
ment chargée de vous présenter l’expression d’une 
douleur vive , dont l’honneur est le principe , et 
qui. Explique assez la faveur avec laquelle vous 
avez accueilli cette députation. Votre comité , 
messieurs , obligé de vous présenter son avis dans 
cette circonstance délicate , a cru devoir chercher 
les lumières qui lui étaient nécessaires k cet égard, 
dans l’examen des circonstances antérieures ; il m’a 
chargé de vous le retracer rapidement. Vous vous 
rappelez, sans doute, qu’il y a plusieurs mois, 
• et lors des premiers troubles de Montauban , lo 
régiment de Languedoc vous parut avoir mérité 
des éloges par sa conduite., et que votre président 
lut chargé de lui écrire une lettre de satisfaction; 
Depuis cette époque / la malheureuse joarnép 

du 
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da lo mal a fourni au régiment de Languedoc une 
nouvelle occasion bien pénible, à la vérité , d’étre 
utile à la ville de Moniauban ; mais obligé , avant 
d’agir , d’attendre la réquisition de la municipalité , 
ce n’est certainement pas la faute du régiment de 
Languedoc , si cette réquisition a été aussi tardive. 
Il suffit , pour le mettre à l’abri de tout reproche , 
d’étre assuré que ce corps s’est porté avec zèle 
et rapidité dans les points qui lui étaient désignés 
par la municipalité ; qu’il s’est précipité au milieu 
des citoyens , qui se battaient avec tant de fu- 
reur , et qu'il a conoouru à rétablir le calme dans 
cette ville infortunée. 

Ces faits , dont l’antbenticité n’était pas dou- 
teuse , n’avaient cependant pu mettre le régiment 
de Languedoc à l’abri de quelques inculpations. 
.Deux partis opposés , dont l’un était animé par les 
fureurs du fanatisme, ne pouvaient s’accorder dans 
•leurs récits , ni sur les faits, ni sur les circons- 
tances ; les dépositions mêmes des témoins ne pou- 
vaient être exemptes de cette partialité , et il en 
résultait nécessairement quelque incertitude dans 
l’opinion qu’on devait en prendre. Aussi vous vous 
rappelez , ;ans doute , messieurs , que lors du 
dernier rapport de Montauban , votre comité des 
rapports ne crut point devoir faire mention du 
régiment de Languedoc dans le projet de décret 
qu’il vous présenta. Il crut que ce silence laissait 
jciibsisler dans toute leur force les premières mar- 

Toin. XXXri. T 
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ques de satisfactioa que vous aviez doanëes précé- 
demment , et qu’il fallait ajouter à tous les tort» 
si graves , dont la municipalité de Montauban s’é- 
tait rendue coupable , celui d’avoir enlevé au régi- 
' ment de Languedoc une nouvelle occasion de 
mériter des éloges. Lorsque ce décret fut soumis 
à la discussion , plusieurs députés , particulière- 
ment de Toulouse , demandèrent , par amende- 
ment , que le régiment de Languedoc fut rem- 
placé à Montauban par d’autres troupes; ils mo- 
tivèrent cette demande sur es que le régiment de 
Languedoc étant depuis plus de six mois en gar- 
nison à Montauban , il était à craindre qu’il ne 
fdt pas resté absolument étranger aux opinions si 
opposées qui divisaient cette ville ; que sa position 
en devena^it nécessairement plus délicate , et que 
l’avantage du régiment s’accordait sur ce point 
avec l’intérêt qu’avait la ville de voir ainsi renou- 
f , veler sa garnison. Après une longue discussion » 
/ vous crûtes, messieurs , devoir adopter l’amende- 
ment proposé : vous ajoutâtes au décret comme 
additionnel : Que le président se retirera par- 
devers le roi pour le prier de substituer deux 
régimens à celui qui est à présent en garnison à 
Montauban. Les expressions même de cet article 
prouvent combien peu l'assemblée nationale avait 
eu l’intention d’inculper le régiment de Langue- 
doc , puisqu’il n’est pas même désigné par son 
nom. C’est d’après cette considération qui , aux 
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jeax'de votre comité , a acquis une nouvelle for- 
ce , lorsqu’il s’est rappelé que dans toutes ,les 
occasions où l’assemblée nationale l’avait jugée né- 
cessaire , elle avait liauiomcnt improuvé la con- 
duite , soit des troupes , soit des tribunaux , soit 
des corps administratifs que votre comité a pensé 
qu’il était juste et par conséquent digne de vous , 
de rassurer la délicatesse du régiment de Lan- 
guedoc , en déclarant ffu'il n’était liulleinent in- 
culpé par le décret du a6 , qui ordonne son rem- 
placement à Montaubaii , par d’autres Troupes. 
Votre comité , messieurs , a regardé comme inu- 
tile et même comme inconvenable de vo’us pro- 
poser de prononcer que vous persistiez dans vo- 
tre décret. Il a pensé que les motifs de prudence 
qui l’avaient dé ter mi té , subsistaient ‘eKcorc , et 
il n’a pas douté que le régiment de Languedoc 
ne reçût avec reconnaissance l’interprétation'ausst 
juste que conforme à la vérité du décret du 
u6 juillet. Je suis , en conséquence , chargé 
d’avoir l’houneur de vous proposer le décret 
suivant. 

L’assemblée nationale ^ après avoir entendu son 
comité des rapports , relativement à la pétition 
qui lui a été présentée par une députation du 
régiment de Languedoc ; considérant que des 
njotifs de prudence ont uniquement déterminé 
la disposition du décret du uG juillet , par laquelle 
elle a chargé son président de se retirer pardevers 

T a 
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le roi , i l'efTec de supplier sa majesté de don- 
ner les ordres nécessaires pour que le régiment 
actuellement en garnison à Moiitauban , fût rem- 
placé dans cette ville par deux antres régimens ^ 
déclare que l’honneur du régiment de Languedoc 
n’a été et n’a pu être compromis par les disposi- 
tions du décret du' 36 juillet ^ et qu’en consé- 
quence il n’y a' pas lieu à délibérer sur *la pétition 
présentée par les députésMe ce régiment. 

La grande majorité demande k aller aux voix. 

M. Dufraisse propose de laisser le régiment de 
Languedoc à Moniauban. 

M. . .*. On ne pourrait le faire sortir de cette 
ville sans danger. Une lettre particulière m’apprend 
que six cents Toulousains sont disposés à aller prê- 
ter secoum'iaux soldats , si on veut les faire sortir 
malgré eux. 

M.*Roussillon. Je demande que cette lettre soit 
déposée sur le bureau , elle est injurieuse au pa- 
triotisme du régiment de Languedoc , .et à celui 
des citoyens de Toulouse. Je conteste formelle- 
ment le fait qui y est annoncé. Je n’ai jamais douté 
de la fidélité de ce régiment à la nation, et de 
sa soumission aux décrets de l’assemblée nationale 
et aux ordres du roi. C’est dans cette persuasion , 
que j’ai proposé l’amendement qui a été adopté 
et qui a fait l’objet de l’article IV du décret dja 
30 juillet. Je l’ai motivé sur ce que la ville de 
Montauban étant divisée en deux partis , et le 
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régiment depuis long-iems dans cette garnison , 
y ayant conçu des assertions , il se pourrait qu’on 
clicrchdt à le diviser lui-méme ; il m’a donc sem- 
blé prudent pour éviter ce danger , de faire par- 
Qr le régiment de Languedoc , et l’assemblée l’a 
jugé ainsi. 

M. Madier. Le départ du régiment de Langue- 
doc est- il une peine ?,Oui „ on non ; le décrét 
du a6* juillet a été rendu contre la munieipalité 
de Montauban ; il est d’improbation. L’article IV 
porte que le régiment partira ; ce régiment est 
donc compris dans l’imp'robation qui fait la base 
du décret : si cet' article prononce une peine con- 
tre lui , et dès-lors que vous la reconnaissez in- 
juste , Tou% devez supplier le roi de faire droit à 
la pétition du régiment de Languedoc. ’ 

La discussion est fermée. 

Les amendemens sont rejetés. 

M. Malouet. Je propose en amendement de 
dire que l’assemblée nationale s’en rapporte à lu 
sagesse du roi pour l’exécution ou la suspension 
du décret qui ordonne le départ du régiment de 
Languedoc. ( On demande à aller aux voir. ) Cet 
amendement ne compromet pas votre décret an- 
' técédent , dont l’exécution rigoureuse peut com- 
promettre le repos d’une partie de la France. ( H 
s’élève des murmures. ) Que peut-on reprocher 
au régiment de Languedoc ? ( Les murmures 
augmentent et l’on entend ces mots plusieuxts 
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fois répétas : on ne lui a jamais rien reprocbë. ). 
Vous persuaderez les officiers , mais persuaderez- 
Tous les soldais ? ( Oui , oui , dit une grande 
partie de l’assemblée. ^ 

Af. Alexandre Lameth, Je demande la parole 
pour proposer la question préalable sur l’amende- 
meni du préopinant. Nous ne pouvons douter un 
seul instant de l’obéissance du régimeht de Lan- 
guedoc. Le changement de garnison ne cpmpro- 
met pas son honneur. ( La partie gauche applau- 
dit , la partie droite murmure. ) 11 obéira , il 
ti’cn faut pas douter : si l’on en doutait , ce se- 
rait une raison de plus pour rendre le décret pro- 
posé. Comment veut- on laire croire qu’un régi- 
ment , dont la conduite a toujours été irrépro- 
chable , désobéira à un décret des représeiitans 
de la nation ; s’il pouvait s’y soustraire , on ferait 
un grand exemple pour apprendre l’obéissance qui 
est dùe aux décrets de l’assemblée nationale et 
aux ordres du roi. 

M. Faydcl. Il est certain que votre décret du 
26 juillet inculpe le régiment de Languedoc. (Non , 
non , dit une grande partie de l’assemblée. — 
M. Faydel s’agite , frappe des pieds et monte & 
la tribune. ) Oui , votre décret du 26 juillet in- 
culpe le régiment de Languedoc. Jamais vous ne 
réhabiliterez ce régiment dans l’opinion. Â l’arrivée 
de votre décret , la maréchaussée a excité de nau- 
veaux troubles. ' 
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L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur l’amendement 'de M. Malouct. 

M. Nouilles. Ce n’est pas la première fois que 
je prends la parole pour faire une demande favo- 
rable- au régiment de Languedoc , et ce n’est ja- • 
mais que v 6 tre justice que j’ai invoquée. J’avais 
voté la lettre de remerciment qui a été écrite , 
et que le comité vous a rappelée. Le rapporteur! 
vous a dit , et la' grande majorité de l’assemblée 
a montré^ quelle en était convaincue , que dans 
ce décret du 16 juillet vous n’aviez pas eu l’inten- 
tion d’inculper ce corps. Notre objet a é|é'de' 
séparer des militaires qui , depuis long-tems étaient 
en garnison à Montauban , d’avec des citoyens 
qu’une différence d’opinions divisait. Je désirerais' 
que M. le président écrivit au régiment de Lan- 
guedoc en envoyant le décret , et_ qu’il exprimât 
qu’elles ont toujours été les intentions de l’assem- 
blée; oetle lettre servirait à disculper ce régiment 
aux yeux de toute l’armée. > 

, Jfl. Barnave. Cette lettre ne doit être qu’uns 
lettre d’entoi ; il ne peut y en avoir d’autre , si ' 
vous ne voulez tomber- dans une anarchie 'mili- 
taire. L’assemblée ne peut entrer en discussion 
pour l’exécution de ses décrets avec un régiment. 
L’honneur de celui de Languedoc n’est pas com- 
promis ; ainsi il n’y a rien à demander à l’égard de 
l’opinion.: à l’égard de l’obéissance, le régiment 
le doit sans discussion , sans examen. Ou dit en 


igO DU i 5 AOUT 179». 

vain que la paix publique sera troublée si l’on per- 
siste dans le décret que propose le comité des 
rapports. Le patriotisme du régiment de Langue- 
doc , exprimé ici par la députation de ce corps , 
assuré qu’il obéira : sa désobéissance ne serait pas 
dangereuse ; toute la France serait prête à se réu- 
nir pour assurer l’exécution de vos décrets. La 
paix publique ne pourrait être troublée que ,pat 
les incroyables , les inexplicables propositions qui 
vous sont faites. Je réforme l’opinion que j’avaia 
d’abord annoncée , et je me résume eb deman- 
dant que le décret proposé par le comité des 
rapports , soit adopté sans aucun amendement : 
une lettre même «l’envoi serait déplacée ; c’est par 
le ministre de la guerre que ces régimens doivent 
recevoir nos décrets. 

M. FoucauJt. Vous' serez dans une perpétuelle 
anarchie , eu agissant concurremment avec les 
régimens ; vous perdrez le gouvernement , vous le 
changerez en véritable république , en vraie dé- 
mocratie , par le décret que vous voulez rendre ; 
vous dégagez les ministres de la responslbilité. Ce 
n’est point à nous à garantir la paix aux citoyens, 
c’est au roi et â ses ministres. U n’y a pas lieu à 
délibérer sur le décret proposé. Quant au séjour 
dn régiment de Languedoc , plus ou moins pro- 
longé , il faut s’en rapporter aux ministres , qui 
prendront toutes les mesures convenables. 

Jfcf. FolleviUe, U ne faut pas ressasser comme 
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cela vos décrets. Je demande la question préala- 
ble sur le décret proposé , et que le président * 

écrira seulement une lettre au ré^ment. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur les amendemens , et qu’il y a lieu à ' dé- 
libérer sur le décret proposé. 

Le décret proposé au nom du comité des rap- 
ports est adopté sans aucun changement. — ^ L’as- 
semblée ordonne l’impression du rapport lait pu 
M. Broglie. 

La séance est levée à trois taures. . - ' 
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NOUVELLES. 

J r , ■ t • - 

• P O L O G N,E. , 

De Varsovie , le ix\ juillet. — Dans les 288.* 
et '289.* séances , ‘ on a' discnté , mais sans rien 
ajféter , lé projet de lever un corps de chasseurs. 
— On a nommé une députation qui doit examiner 
le travail et les comptes de la comtnission du 
trésor. Il a aussi été question , dans ces séances , 
de l’alliance avec la Porte. On présume que l’on 
tombera bientôt d’accord sur ce point import&nt. 

Hier on a fait partir pour Cracovie trois trans- 
ports chargés de boulets; aujourd’hui les gens de 
métier nécessaires à l’armée sont partis. — Les 
troupes de la couronne forment trois camps : l’un 
près de Cracovie , l’autre entre Dubnock , Rad- 
ïiwillow dans la Wolhynie , et le troisième près 
de Tulczin dans l’Ukraine ; les troupes de la Li- 
thuanie campent aussi. 
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année de la Liberté.) 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉAMCK DU l4 AOUT. 

> ■ 

Sur la motion de M. Bouche , le décret suivant 
est rendu. 

U L’assemblée nationale voyant que l’impression 
des procès-verbaux de ses séances est en retard 
de plus d’un mois ; convaincue que leur prompte 
publication est d’autaut plus essentielle , que la 
connaissance authentique de ses travaux est plus 
nécessaire , décrète ce qui suit : 

Art. „ Le réglement , en ce qui concerne 
l’impression des procès-verbaux , sera exécuté 
suivant sa forme et teneur. 

n. ? A dater de ce jour le procès - verbal de 
chaque séance sera imprimé et distribué au ^do- 
micile des membres de l’assemblée nationale. Dans 
la matinée du quatrième jour que la remise en 
aura été faite à son imprimeur , sans que ce- 
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lui - ci puisse s’en dispenser sous quelque prëtext* 

que ce soit. _ ^ 

III. » Tous les procès - verbaux arriérés seront 
imprimés et distribués à domicile dans le courant 
du mois. 

IV. K Pour l’exécution des dispositions ci-dessus 
exprimées , l’assemblée nationale décrète , que dans 
les douze heures qui suivront la lecture du procès- 
verbal à la séance du matin , et dans là matinée 
du lendemain , pour les procès-verbauc , dont* la 
lecture sera faite à la séance du soir ,• copie des 
procès-verbaux collationnée et signée du secré- 
taire-rédacteur , sera remise au bureau des pro- 
cès - verbaux. Le secrétaire - commis , chargé de 

'l’expédition la remettra à l’imprimeur , signée du 
secrétaire , sans que , sous aucun prétexte , celte 
remise puisse être plus long-tems différée. 

V. n Les commissaires-inspecteurs de Timpri- 

merie , des travaux des- bureaux et du comité des 
décrets veilleront à ce que le présent décret soit 
ponctuellement exécuté , à l’effet de quoi ils sont 
autorisés à prendre , à cet égard , les mesures les 
plus sages. ' ' 

Jif. Vieillard, députa de Coutances , au nom 
du comité des rapports. Mi Beurnonville , major 
de la milice de l'Uè Bourbon , par suite d’un pro- 
cès qu’il a perdu contre un càpifaine du régiment 
de la Marck , a été destitué par M. Souillac , com- 
mandant de ffîle. Arrivé en France , le gonverr 
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nemCnt lui a rendu justice , et M. Bentnonville 
a obtenu la croix de Saint- Louis. Il s’est pourvu 
en dommages et intérêts au Châtelet , contre M. 
Souillac : ce tribunal s’est cru incompétent , et n’a 
pas prononcé. M. Beurnonville s’est adressé^ 
l’assemblée nationale. Le comité des rapports , sur 
le renvoi qui lui a été fait , présente un projet 
de décret , qui est adopté en ces termes : 

U L’assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des rapports dans l’affaire de M. 
Beurnonville , déclare qu’il n’y a lieu à délibérer, 
sauf à ' M. Beurnonville à se pourvoir contre la 
sentence du Châtelet de Paris , dans les tribunaux , 
et par les voies de droit, n 

Suite de la discussion sur les diff'érentes parties 
de la dépense publique. 

M. le Brun fait lecture des articles suivans : 

a 

Art. !.*■' Il sera dressé un inventaire des ca- 
ractères , poinçons , matrices , gravures et autres 
objets appartenant à la nation , dans les fonds de 
l’imprimerie royale , par MM. Quingue , Dansle 
de l’académie des belles -lettres , et M. Anisson , 
directeur de ladite imprimerie; , 

n. n Cet inventaire , signé d’eux , sera déposé 
eux archives nationales. 

IIL » Les reliures , ni les gravures , autres 
que celles qui sont nécessaires pour la typègra- 
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phie , ne seront portées à compte de la dépénse 

publique. » , 

Ces articles sont adoptés. 

le Brun. En 1770, l’ancienne compagnie' 
des Indes abandonna au roi ses immeubles , ses 
elTeu et ses créances , à la charge d’acquitter ses 
engageroens , et d’assigner aoo,ooo liv. de rentes 
viagères à la disposiüon des actionnaires. L’actif 
de la compagnie fut évalué a 64 i 55 1,676 bv. ; son 
passif a 48, 434.837 liv. Son actif était composé 
d’immeubles en France et dans l’Asie , et de créan- 
ces en Asie et^ en Europe. Il &Uut liquider les 
'créances et les dettes ; on établit des bureaux à 
Paris , à l’Orient , à l’ile de France, à Pondichéri. 
Les commis attachés à ces bureaux eurent des 
traitemens , moitié pensions .viagères , moitié ap- 
pointemens qui devaient finir avec leur travail. Le 
bureau de Paris est le centre de la liquidation. 
Trois adntinistrateurs le dirigent, et ont entre eux 
3 o,ooo liv. de pension , et 5 o,ooo liv. d’appoin— 
tement. 37 Commis , ensemble 55,700 livres de 
pension , et 6(),8oo liv. d’àppoiutement. Frais de 
bureaux 45 , 000 liv. * 

Bureau de l'Orient. 7 Personnes 11,700 liv. de 
pension , et 12,600 liv. d’appointement. Frais de 
bureau 6,746 liv. 

Bureau de Pondichéri. 8 Personnes 19,600 liv.' 
de pension, et 36 ,gio liv. .d’appointement. Frais 
de bureau 3 , 690 liv. 
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. Bureau de Vile de France. 3 Personnes 3 , 600 
liv. de pension , et 7,800 liv. d’appointement. Frais 
de bureau i,aoo liv.* 

L lie de France et Pondichéri ont couvert , en 
1789, leur dépense par leur recette. Loyer de 
l’hôtel de la nouvelle compagnie, 18,000 liv. Grati- 
£cations sans brevet 3,coo llv. Âppoiniement au 
sieur N.., étranger à l’administration, a,4oo liv. Dé- 
penses imprévues , iG,ooo liv. Débets , décomptes 
de gens de mer , évalués , aunép commune , 
60,000 liv. Lie comité a pensé que la li(|uidation 
étant presque entièrement opérée , il n’est plus 
nécessaire de conserver une administration aussi 
étendue ; qu’on peut, contracter dans l’Inde et à 
l’île de France avec des agens qui se chargeront 
de recouvrer les créances et d’acquitter les dettes, 
à mesure de la rentrée , au moyen de remises qui 
leur seront allouées ; qu’en France , un bureau 
établi à Paris , et faisant partie de ceux du trésor 
royal , suivra facilement ces opérations. Le loyer 
de l'hôtel de la nouvelle compagnie doit être 
payé par elle. On a présenté au comité des finan- 
ces des états de créances considérables à l’ile de 
France et dans l’Inde ; elles sont counues de l’ad- 
ministration : sans doute , il sera difficile d’obtenir 
un paiement total ; mais une administration si 
dispendieuse absorbe les rentrées. Voici le projet 
de décret que le comité m’a chargé de vous 
proposer ; ... 
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Art. I.er K Le^ admiaistrateurs de l’ancienne 
compagnie des Indes seront snpprimës , et les 
bureaux de Paris réunis à* ceux de l’intendance 
du trésor public. 

II. » Les intérêts des actions , les pensions 
viagères , payées ci-devant à la caisse de la com- 
pagnie des Indes , seront provisoirement payées 
par les payeurs des rentes. 

ni. » Les débets et les décomptes des gens 
de mer seront payés par le trésor publie. 

IV. » Les archives de ladite compagnie seront 
transférées dans un lieu sûr , sous la garde d’un 
employé , autorisé à délibérer des expéditions des 
titres qui y sont conservés. 

V. n La dépense du caissier de l’hûtel de la 
nouvelle compagnie des Indes , les gratifications , 
«ans brevet , les appointemens accordés aux per- 
sonnes étrangères à la compagnie sur les fonds de 
la liquidation , seront supprimés. • 

VI. n Le ministre des finances présentera in-, 
cessamment un projet pour accélérer la liquidation 
de l’ancienne compagnie dans les Indes et à l^le 
de France. 

VII. n Le bureau de ladite compagnie à l'Orient 
sera supprimé. » 

Ces articles sont adoptés sans discussion. 

M. le Brun. On a réuni , sons le titre des tra- 
vaux littéraires , divers objets compris dans l’état 
des revenus et des dépenses fixes. Ce n’est pas 

des 
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à’es réductions qu’ou attend dans cette partie ; le ' 
vœu , l’iniérét , la gloire de la nation , est d’en- 
oburager les lettres. Mais ce ne sont pas tous les 
travaux littéraires qui doivent être encouragés par 
des sacrifices pécuniaires. 

Il en est qui sont payés par la célébrité , par 
les applaudissentens. Il en est d’autres d’un mérite 
liioins éclatant , plus obscurément utiles ; c’est à 
ces derniers qu’il faut attacher des récompenses 
et des gratiâcations. 

Mais si ces travaux sont abandonnés au zélé 
des auteurs ; s’il n’y a pas dans l’administration 
une surveillance continuelle qui les presse , les 
excite et les soutienne , qui réponde à la nation 
de l’utilité de ses dépenses , il arrivera encore ce 
qui arrivait dans l’ancien état des choses , on payera 
toujours , et le travail ne finira jamais. 

Un article de 1 7,400 liv. embrasse : i.® La col- 
lëction des ordonnances dites du Louvre ; a.® La 
table chronologique des Chartres imprimées ; 5 .® 
Les titres rapportés de la Tour de Londres , et 
relatifs au domaine de la couronne. Tous ces tra- 
vaux sont d’un intérêt connu , et mérite d’être sou- 
tenus. Us honorent la vieillesse d’un homme dé 
lettres distingué , qui les partage avec des coopé- 
ràteurs dignes de lui. 

Trois articles appartiennent au dépât de légis- 
lation. M. Moreau y. est compris pour 17,000 liv. , 
M. de Valconrt pour 11,200 liv. , M, Philippeaux 

;rom. xxxri. v 
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pour 6,000 tiTres. A ce ddpôt est ottaché le litre 
d’iiistoriographe de France , dont était pourvu M. 
Moreau. Et il a destiné sa bibliothèque personnelle 
à J entrer après sa mort. Là sont des collections 
d’èdits , de déclarations , d’arrêts , des registres 
de quelques tribunaux , des monumens de l’ad- 
ministration de Colbert , une partie de la biblio- 
thèque de M. de Sainte -Palaie , des copies de 
Chartres , de bulles , etc. relatives à notre histoi- 
re , tirées de la bibliothèque du Vatican et des 
Charniers des monastères. Ce dépôt devait être 
le bibliothèque de la chancellerie de France ; les 
ministres devaient y trouver la tradition des faits et 
des principes qui constituaient notre droit publiç. 
Les fonds sont employés au loyer d’une maison, aux 
appointemens de plusieurs commis , en gratifica- 
tions à plusieurs savans qui ont enrichi celte col- 
lection par leurs recherches. Il parait qu’il ne reste 
net à M. Moreau que ia,opn liv. On lui avait 
désigné pour successeur M. Pastoret , maître des 
requêtes ,• connu par des talens qui honorent la. 
magistrature et les lettres. Une somme de 1 4iOoo 
livres est assiguée au travail de plusieurs membres 
de l’académie des belles -lettres , sur les manuS' 
crits de la bibliothèque du roi. Plusieurs volumes , 
ou publiés ou près de paraître , attestent le zèle 
de ces savans , et le mérite de leurs découvertes. 
Collection générale des Chartres , ^,'iQO liv. Celte 
collection est liée au dépôt de législaiigp , et a 
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|innr o^jut d’en faire connaître les richesses. In- 
ventaire du trésor des Chartres. Sept commissai- 
res , à 1,000 liv. chacun , 14,000 liv. Il existe un 
inventaire du trésor des Chartres , de MM. Go- 
defroy et Dupuy. Le travail qui occupe les sept 
Commissaires ést moins intéressant , et devrait 
avoir un terme. Il vient de mourir uu de ces 
commissaires. Il y en a deux qui ont provoqué 
leur suppressjon; Les quatre autres méritent de 
conVrver leur traitement. Histoire de la maison de 
Bourbon , 3,6o« liv. Encouragement accordé à uil 
écrivain estimable , et à l’intérêt qu’inspire la ma- 
tière qü’il traite, M. Dacier. Edition de dilTérens 
ouvrages , 4,000 liv. Ce sont nos *anciens histo- 
riens , les Froissard , les Montrelet , que M. Dacier 
a été chargé de donner au public. 

Transcription de registres , 3, 600 liv. M. Mar- 
montel , historiographe de France , 3, 000 liv. M. 
Marmontel est digne d’écrire notre histoire ; il 
mérite une pension ; mais il ne faut pas payer un 
historiographe , si nous voulons avoir des histo- 
riens. M. Moreau : ouvrage sur le droit public et 
Ouvrages historiques et politiques 7,000 liv. La 
dernière de ces grâces n’est cjue passagère et doit 
bientôt finir. Jurisprudence uniforme dans les tri- 
bunaux : travail confié k deux membres de l’as- 
semblée nationale qui se sont rendu justice , et 
ont reconnu que ce travail devenait inutile sous 
une nouvelle constilulion , 4>ooo liv. M. Buacbe , 

V a 
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géographe , 1,000. Un géographe ordinaire , gd-* 
néralité de Moulins , Le traiicmeiu de M. 

Buache est justifié par ses travaux : le géographe 
de Moulins n’est pas connu. Sous le titre de dé- 
penses diverses , transcription des registres du par- 
lement 6,000 liv. Cette dépense commencée en 
1786 , devait duret douze ans. Il existe déjà dans 
le dépôt de législation une collection des registres 
du parlement , et il ne faut que la finir si elle 
ne l’est pas , et la compléter si elle est défec- 
tueuse. Le comité vous présente le projet de décret 
suivant. 

« L’assemblée nationale décrète que l’adminis- 
tration des départemens , ordonnateurs et autres 
agens du pousoir exécutif , adresseront au roi 
l’état des travaux littéraires qu’ils croiront utiles. 
Le roi fera présenter au corps législatif l’état de 
ces travaux à faire , de ceux qui seront actuelle- 
ment entretenus ; l’assemblée décrétera cet étal, 
après l’avoir examiné et approuvé , dans les par- 
ties qu’elle jugera convenables , et elle détermi- 
nera les sommes qui seront nécessaires pour four- 
nir à cette dépense ; le décret étant sanctionné , 
les sommes ordonnées par l’assemblée seront 
payées aux personnes , et pour les objets portés 
sur l’état annexé au décret , à la charge , par ceux 
qui seront chargés des travaux littéraires , d’en 
rendre compte chaque année au corps législatif. 
A l’égard des travaux littéraires , actuellement eu- 
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trctenus par le irdsor public , l’assemblde ordonne 
que les personnes , chargées de ces dilTerens tra- 
vaux , enverront dans le délai de quinzaine , au 
comité des finances , l’éiat de leurs travaux, de 
leur objet d’utilité , de l’époque à laquelle ils ont 
commencé , du point d'avancement oii ils sont , 
et des dilTérentes sommes qu’ils ont reçues à ce 
sujet , pour lui en être rendu compte par le co- 
mité des finances , et être par elle décrété ce 
qu’il appartiendra. 

« lie dépôt de législation sera réuni à la bi- 
bliothèque du roi ; les 3 ô, 5 oo liv. d’eflfels royaux 
appartenant à ce dépôt seront annullés. 

n Les frais du travail , pour rendre la juris- 
prudence uniforme dans tout le royaume , sont 
supprimés, n 

Ces articles sont adoptévï 
, Àf. Saint - Martin, Il me semble avoir entendu 
prononcer le nom de M. Moreau , porté pour 
i7,ooo'lir. Je ne crois pas que l’assemblée doive 
traiter aussi bien des hommes qui ont employé 
leurs talens à persuader que les nations étaient 
faites pour l’esclavage. M, Moreau doit avoir le 
nécessaire et rien de plus. 

L’objet qui concerne M. Moreau ~ est renvoyé 
, au comité des pensions. 

Sur le rapport fait par M. le Couteuhe, au nom 
du comité des Gnances , les décrets suivant sont 
) adoptés sans discussion. 
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M L’assemWée nationale , désirant concilier le», 
dispositions de son décret du 7 août avec celles 
nécessaires pour constater , sur les registres de la 
caUse d’escompte , l’annihilation des billets de 
cette caisse , et voulant en raeme-tems accélé- 
rer , autant qu’il est possible , les échanges de 
ces billets et des promesses d’assignats , a décrété 
ce qui suit : 

Art. I.®'' “ Le timbre portant ces mots échangé 
et nul , qui sera appliqué sur les promesses d’as- 
(lignats , comnae sur les billets de la caisse d’es- 
compte , sera assez large pour qu’il tombe en en- 
tier , et soit frappé sur les trois signatures , et qui 
puisse les maculer. 

II. • Les administrateurs de la caisse d’escompte 

pourront , dans chaque bureau d’échange , se faire 
suppléer par des préposés à la vérihcatiou des 
i>illets et promesses d’assignats , lesquels signeront 
tous les jours, les procès- verbauz d’échange. Les- 
dits administrateurs seront seulement tenus de 
donner personnellemeut , tous les samedis , une 
reconnaissance du nombre' et de l’espèce des bil- 
lets de caisse , échangés pendant la semaine, les- 
quels leur seront alors remis pour qu'ils puissent 
en constater $t»eces$ivehieut l’auniliilation sur leur» 
^e^istres de contrôle. , 

III. n Chaque mois les billets de caisse , dont 
livres de création à la caisse d’escompte au- 
ront été 4écbargés , seront reportés à la caisse du 
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l’extraordinaire , pour , en présence de MM. les 
commissaires de l’assemblée nationale , être dé- 
truits et brûlés ; et k cet elTet , celte formalité 
qui , aux termes l’article IX du décret du 7 août , 
devait être remédie le lundi de chaque semaine , 
aura lieu seulement les premiers lundis de cba-* 
que mois , en se conformant d’ailleurs aux autres 
dispositions dudit décret du 7 courant. 

IV. n Les registres de création des billets de 
la caisse d’escompte , portant promesses d’assignats, 
ayant été remis précédemment aux archives de 
l’assemblée nationale , seront remis par l’archi- 
viste aux commissaires de l’assemblée nationale , 
chargés de veiller aux opérations de la caisse de 
l’extraordinaire , et des opérations de contrôle , 
de reconnaissance et d’extinction sur les regis- 
tres , auront Heu dans les bureaux de ladite 
caisse. 

V. n Dans . l’échange des dix mille assignats 
à distribuer par jour , le trésorier de la caisse 
de l’extraordinaire sera autorisé à délivrer , pen- 
dant les deux premiers mois , des assignats de 
200 livres et de 5 20 livres , contre des billets de 
caisse , ou promesses d’assignats de i ,000 livres , 
et l’échange sera fait indistinctement contre ceux 
revenant des provinces , avec l'endossement du 
trésorier , et ceux qui n’auraient pas été revêtus 
de cet endossement. 
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M. le Coutculx. Il se trouve une faute d*ira- 
pro.s.tiun dans quelques-uns des assignats de 3uo 
livres ; quoi qu’elle ne puisse avoir aucune cous<^ 
quence , il est boa d’en prévenir le public. (Quatre 
assignats ont été frappes sur une seule feuille ; 
dans l’examen des modèles ou u’a vérifié qu’un 
seul côté , et dans l’autre se trouve mil sept qualre- 
vinpl-dix , au lieu de mii sept cent quatre-vingts 
dix. Pour prévenir tout ce qui pourrait porter 
pLsiacle à une aussi importante opération , voici 
le décret que votre comité de$ fînauces vous pro- 
pose : 

“ L’assemblée nationale a décrété que les assi- 
gnats de 5oo livres qui ont été et qui seront mis 
en émission , sur lesquels la date des décrets , en 
toute lettre , n’y est énoncée que par les mots mil 
sept quatre-vingt-dix f au liep de mil sept ce/U 
quatre vingt-dix , ne seront pas , par cette seule 
faute d’impression , rapportés à l’échange et mis 
au rebut; qu’ils auront la œ "le valeur que ceux 
oii cette omission du mot ce/d n’a point été faite , 
J ayant été reconnu qu’ils sont d’aiiletirs d’une fa- 
brication parfaite et conforme à celle arretée et 
. convenue par les commissaires de l'assemblée na- 
ponale, et qu’ils portent, ainsi que les autres, 
tous les signes de reconnaissance et les moyens de 
yérificaiiou qui doiveut eu constater la validité et 
la sûreté, n 

Le diîcrct est adopté. 
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M. Dupont fait an rapport sur la répartition du 
remplacement des droiu sur les grandes et* petites 
gabelles , les cuirs , les fers , les amidons , huiles 
et savons , à la. suite duquel il présente quatre 
projets de décrpts. 

L’assemblée ordonne llmpression du rapport et 
des projets de décrets. 

M. Salicetti. Je viens d’étre informé que les 
ennemis de la chose publique répandent sourde- 
ment dans la capitale et dans l’assemblée nationale 
que le général Paoli a déterminé , les Corses à sa 
soumettre aux Anglais. Comme il n'y a rien de 
plus faux , je m’empresse de détruire des calomnies 
qui sont injurieuses à l’attachement du général 
Paoli pour la constitution , et à la fidélité des 
Corses pour les eogagemens qu’ils ont contractés. 
(Une grande partie de l’<>ssemblée applaudit. ) 
les ennemis de la chose publique ne veulent pas 
croire à notre fidélité et à notre loyauté , qu’ils 
croient du moins à notre intérêt. Les Corses unis 
à l’empire français seront heureux , et , )è vous le 
certifie, jamais ils ne songeront k se donner uu 
maître. (Ou applaudit.) Les! phis ardens amis de 
la liberté sont calomniés ; on les appelle des trai-r 
très: je ne suis pas étonné qu’on calomnie ma 
patrie. Toutes les lettres que j’ai reçues m’appre- 
nent que depuis la révolution les affaires sont 
meilleures qu’elles n’on jamais été , et la tranquiL 
lité plus assurée. Le parti des aristocrate^ 1 à la 
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mérité. ; Z . . (Iis sVIèvent des applauiügsemens et 
des marmures. } S’il existe quelqu’un qui ait des 
tenseignemens pour prouver que les Corses ne 
«ont pas fidetles à fa France , qu’il se présente et je 
le réfuterai pleinement. Vous avez ordonné qu’il 
J aurait des municipalités par-tout , et les Corses 
ont établi des municipalités ; vous avez ordonné 
qu’il serait fait des assemblées primaires , et ils 
s’occupent actuellement des assemblées primaires. 
J’ai reçu une lettre du général Paoli et de M. 
Colonna , député qui se trouve dans ce moment 
eu Corse ; je les dépose toutes deux sur le bureau. 
- Af. Buttqfoco. La nouvelle qu’on a répandue est 
une fausseté dénuée de toute vraisemblance. On 
vous a parlé d’aristocrates ; en vérité il est bien 
ridicule de vouloir faire croire qu’il y a en Corse 
des aristocrates. Interrogez les membres de cette 
assemblée qui ont été dans ce pays, ils vous diront 
$i cela est. 11 y a des nobles en Corse ( plusieurs 
voix s’élèvent et disent : il y en avait ) , mais ils 
sont tous pauvres. C’est pour vous irriter qu’oa 
vous a parlé d’aristocrates. 

L’assemblée décide , à une très-grande majorité , 
qu’il sera fait Aiention sur procès-verbal de la 
déclaration faite par les députés de l’ile de Corse ; 
que les bruits- répandus sur ce dépariemeilt sont 
calomnieux. 

M. Lebrun. Dans le décret sur les jurés-priseurs , 
U se trouve un oubli qu’il faut réparer. Plusieurs 
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‘^urés-prlsptirs ne sont point huissiers ; en leur 
eccolrdant le droit de faire des ventes , it en ré- 
sultera une concurrence avantageuse pour le ser- 
vice public. Le comité des finances propose l’article 
suivant : ceux qui étaient précédemment jurés-pri- 
seurs continueront leurs fonctions, concurremment 
avec les notaires , huissiers et scrgens. 

M. le Chapelier. Si on rembourse ces officiers , 
je ne conçois pas pourquoi ou leur accorderait 
une concurrence avec des officiers qni conservent 
des charges en vertu des finances qu’ils ont faites. 
On ne peut laisser aux jurés-priseurs une concur- 
rence que jusqu’au moment de la liquidation do 
leurs offices. 

M. Lebrun. I.es -officiers appelés i faire des 
ventes de meu’nles n’ont rien pajré pour les faire. 
La plupart 'des jurés-priseurs ont acheté de la 
seconde main ; ils ont perdu considérablement ; 
il est juste de leur donner cette consolation'. 

M. Arnout demande et établit la question préa- 
lable. ■' ' 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu -à déli- 
bérer. 

M. Lebrun fait un rapport sur le paiement des 
arrérages des renies , et présente un projet de 
décret provisoire , eu viugi-neuf articles , au lieu 
du décret général qui avait été ajourné. 

L’article !.«' est décrété en ces termes ; 

•> An. !.<>' A compter des arrérages échus 9m 
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premier juillet 1 790 , les payeurs des rentes der 
Jliôtel-de-Tiile acquitteront provisoirement toutes 
les rentes dues ci-devant par le clergé , les rentes 
connues sous le nom d'ancien clergé, et les charges 
assignées sur les fermes-générales, n 

L’art. Il est ainsi conçu : « A compter du pre- 
mier juillet 179I', ils acquitteront pareillement 
et provisoirement les rentes des pays d’état. 

M. Ramel-Nogaret. Les créances des pays d’états 
présentent une grande question. Il faut savoir si 
l’on distinguera les emprunts faits par eux , sur le 
trésor public , des dettes particulières des pays 
d’états. Plusieurs membres se sont occupés de ce 
travail , et pensent que ces emprunts et ces dettes 
doivent être également payés par la nation. Je 
demande l’ajournement de l’article. 

'L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli-r 
bérer sur l’ajoitraeraent et décrète l’article II. 

La séance est levée à deux heures et demie , et 
l’assemldée çe retire dans les. bureaux pour pro-> 
céder à l’élection d’un président et de trois secré* 
taire». .. . t > ■ 
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NOUVELLES. 

Pàts-bas. 

Kxiraît d’une lettre de Bruxelles , du 6 août. 

Noire heure est arrivée. La paix est faite à Rei-^ 
cheabach entre le roi de Prusse et le roi de Hon- 
grie. Celte nouvelle vient, dit-on , d’éire envoyée 
'au congrès par S. M. prussiepne elle-même. Les. 
bases de la conveniiçn préliminaire sont connues: 
I.® Suspension d’armes entre l’Autriche et la Tur- 
quie, jusqu’à la signature prochaine d’un traité 
définitif entre les deux puissances, a.® Restitution 
de toutes les conquêtes sur les Turcs , sans aucune 
exception. 5.® Engagement formel de la part du 
xoi de Hongrie à se séparer entièrement de la 
Russie , et à concourir , avec la Prusse , l'Angle- 
terre et la Hollande , pour terminer la guerre entre 
les Russes , la Suède elle Porte. 4-° Consentement 
accordé par le roi de Hongrie à toutes les mesures 
que la Prusse pourra prendre , de concert avec la 
Hollande et l’Angleterre, pour ramener les pro- 
vinces belgiques sous la domination de la maison 
d’Autriche. 

Ainsi donc nous payerons seuls , nous antres 
Belges , les trésors et le sang des Autrichiens 
perdus dans cette guerre par la plus folle des am- 
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bitions î ainsi , l’or de l’Angleterre et la prolec- 
tion prussienne ne nous auront aidd à rrpaiKiré 
le sang que nous avons versd , que pour nous 
rendre, nous, faibles et ëncrvés; l’instrnmem d'une 
pacification dont notre liberté doit être le prixi 
Voilà où s’est efforcé de nous conduire une puis- 
sance voisine , dont les artifices , commencés au 
comité de Bréda, ont préparé les dis.sentions in- 
testines qui , ruinant le patriotisme par la supers- 
tition , nous ont livrés à des chefs usurpateurs de 
la souveraineté du peuple. Malheureux exemple 
offert aux nations ! Après nous être si bien montrés 
dans la cause de la liberté , nous retombons ra- 
menés sous le joug , moins encore par l'ascendant 
des cabinets politiques , qtie par la misère de nos 
pratiques superstitieuses. 

Pendant que se prépare , à notre insçu , une 
prétendue réconciliation avec nos anciens maîtres , 
nos oppresseuis , qui nous gardent Comme en dé- 
pôt pour nous remettre aux mains des négocia- 
teurs invincibles , n’ont rien changé à leur coO'S 
^ duite mystérieuse ; ils demeurent cachés , et sd 
croient impénétrables. Rien de ce qui intéresse le 
peuple , et moins encore de ce qui peut l'éclairer 
sur sa position , ne transpire , sans l’aveu de leur 
conseil ténébreux. Et à quoi bon maintenant des 
nouvelles de notre armée ? Les vains récits d’at- 
taques de postes, le long de la Meuse, ont lassé 
l’attention publique ; mais un véritable échec, que 
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mous venons d’essuyer dans le Limbourg , avait 
transpiré de manière à ne pas peruieiire au con- 
grès d’en dilTérer la publication : en voici le bul- ■ 
letin o^ciel. 

D’Andoy , le 4 août. — Hier les troupes de la 
république , ‘départies dans le Limbourg et cam- 
pées à Aulne , ont été surprises par les Autri- 
chiens. Trois petites pièces de campagne , d’uae 
et deux livres de balle , tombèrent au pouvoir dd 
l’ennemi. Le combat commença k cinq heures et 
demie du. matin. Le commandant des troupes do 
la république ayant appris , par un surveillant au 
haut du clocher , qu’il arrivait du renfort à l’en- 
nemi , prit le- parti prudent de faire sa retraite 
vers huit heures et demie , crainte d’ètre enveloppé. 

Les officiers se sont très-bien conduits : une 
grande partie d’entre eux ont été blessés ; entre 
antres le major Létange , qui a été atteint de deux 
coups de fieu au bras ; M. Vanweerde , d'un coup 
de feu dans la bouche. Le brave capitaine Wi-, 
lisch de Raab<, du régiment Gampinois , a été tué. 

Les officiers blessés se sont distingués ; entre 
autres le lieutenant Verraeiren , du régiment Cam- 
pinois , et le sous-lieutenant Neef , du régiment 
dragons , n.° a. 

Nos troupes se rallient , et viennent de recevoir 
un renfort considérable , avec lequel elles comptent 
prendre leur revanche. 

Fin do Toais trente-sixième. 




Cs 



I 


. I 

Digiti_zed by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Cioo>^li 


(L.*C»torc Ui^r 

PIBBMSK \ 



Digitized by Google 


^ -r: ^ 


■'V H'^ X- 


.V,v ^ v’ 

■; :.-'-v 

V ^ J--*' : -^- \ 


'^ , '■ 

. K ■ - 4 ^^ .y 

fj ' ^.'v ■- ■ 

'l V-*.V ■ ♦. ••'■ 


'3?**' •■ .A ■ 


|W 






y, < 

'yH^^‘*'-'''ÿH; -S 

■‘%tz.*T' ■•'•J r,-. j-4^/};('.ï‘-^ 

' 1' ', 

* 1 1 


l^Î! 


'■ 1 ^ 




